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En présentant au public les leçons d'ouverture de TEcole des 
Sciences Sociales, nous devons dès Tabord éviter tout malen- 
tendu. Ce n'est pas une innovation, mais une réorganisation de 
cet enseignement à notre Université que nous voulons célé- 
brer. 

Depuis longtemps, on se préoccupait d'assurer aux sciences 
sociales la place qu'elles méritent dans l'instruction supérieure, 
et, à plus d'un titre, l'Université libre de Bruxelles a donné 
sous ce rapport un exemple qui fut sui^d dans le pays. 

Dès sa fondation, en 1834, la Faculté de droit ajoutait à 
son titre celui dé Faculté des sciences politiques et adminis- 
tratives, devançant ainsi de bon nombre d'années la loi de 
1857 sur l'enseignement supérieur qui. devait adopter cette 
dénomination et en vertu de laquelle des examens de sciences 
politiques et administratives furent institués (1). 

En 1874, M. le professeur Rivier, dans son discours recto- 
ral, signala la nécessité de compléter lé programme de notre 
enseignement juridique : " Les sciences sociales », disait-il (2), 
« et les sciences politiques sont bien loin d'y occuper une place 
correspondante à l'importance qu'elles ont acquise depuis 
quelques années, importance qui ne peut aller qu'en augmen- 
tant. » On avait bien vu, dès l'origine de l'Université, la statis- 
tique prendre rang à côté de l'économie politique dans l'ensei- 
gnement de MM. les professeurs Ch. De Brouckere et Orts 
père; mais cela ne pouvait suffire. 



(1) L. Vanderkindere : L'Université de Bruœelles (1884), p. 24. 

(2) A. RiviER : Discours rectoral du 12 octobre 1874. 
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L'Union des anciens étudiants se préoccupa à son tour de la 
question, en 1879. Elle proposa au Conseil d'administration la 
création d'une série de cours qui devaient former une Faculté de 
sociologie selon les uns, ou de sciences politiques et sociales 
selon les autres. Elle porta ce débat devant le Congrès univer- 
sitaire, réuni sous ses auspices, en 1880. Il résulte des discus- 
sions de l'assemblée que cette Faculté des sciences politiques 
devait être rattachée à la Faculté de droit, et que l'ensemble 
des cours à organiser devait avoir un cours de sociologie 
comme couronnement (1). 

Ce fut surtout M. le professeur Vander Rest, pendant ses 
deux années de rectorat (1888-1890), qui fit faire à la question 
un progrès décisif. A plus d'une reprise, l'idée d'instituer une 
chaire de sociologie avait été émise déjà par M. Hector Denis. 
Fallait-il se borner à cette création unique, ou bien lui préfé- 
rer l'organisation plus complète, et certes plus difficile, d'un 
ensemble de cours se rapportant aux sciences sociales? Le 
recteur se prononça pour cette dernière solution : <^ A l'instar 
de ce qui se fait dans d'autres pays, en Allemagne, en Suisse, 
en Italie, en Amérique, en France même, notre Université 
doit organiser un enseignement plus complet des sciences qui 
touchent à la société, en créant, comme annexe des Facultés 
de philosophie et de droit, une École des sciences politiques et 
administratives, ou mieux des sciences sociales; d'aucuns pour- 
ront même l'appeler Ecole de sociologie (2). ?» 

L'année suivante, M. le professeur Vander Rest pouvait 
annoncer la réalisation prochaine de son projet, encore élargi 
et généralisé : le Conseil d'administration venait de décider la 
création d'un enseignement des sciences sociales. Sa marque 
distinctive devait être son universalité, en ce sens « qu'il n'était 
pas institué comme dépendance exclusive de l'une ou de l'autre 



(1) Compte rendu analytique des travaux du Congrès universitaire de 1880. 
Bruxelles; 1880. 

(2) E. Vander Rest : Discours rectoral du 15 octobre 1888. 
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des Facultés, mais se rattachait au contraire à toutes... Il 
formera » , dit le recteur, « comme une émanation de TUni- 
versité tout entière (1 ) " . 

Le premier règlement organique de l'enseignement spécial 
des sciences sociales porte la date du 31 juillet 1889. 

Quelques cours libres qui se rattachent à ces matières 
avaient précédé l'institution nouvelle. Dès 1884, M. Goblet 
d'Alviella figure au programme pour l'Histoire des Religions. 
Depuis 1888, M. Maurice Vauthier y figure pour la Législa- 
tion comparée (Droit public), et M. Olin pour le Droit indus- 
triel. 

C'est au programme de 1891-1892 que l'Ecole des sciences 
sociales occupe pour la première fois une rubrique spéciale. 
L'énumération des cours fait ressortir le caractère encore 
incomplet du programme, laissé pour ainsi dire à la libre ini- 
tiative et à la bonne volonté du corps enseignant. La coordi- 
nation, l'unité et la méthode qui en sont le complément indis- 
pensable, ne devaient venir que quelques années plus tard. 

Voici le programme pour 1891-1892 : 

MM. De Greep : L'Evolution des doctrines politiques; 
Destrée : Hygiène sociale ; 
Goblet d'Alviella : Histoire de l'évolution des idées 

relatives à la 'survivance de la personnalité humaine; 
Lameere : Biologie : Les Associations organiques ; 
MoNSEUR : L'État social et religieux du peuple aryen 

primitif; 
G. CoRNiL : Vie économique des Romains; 
H. Denis : Leçons sur l'histoire des systèmes sociaux; 
Dubois-Haveniïh : Nosologie sociale. 

Les deux années suivantes virent se multiplier les cours, 
tandis que l'année 1894-1895 marque au contraire un moment 



(1} E. Vander Rest : Discours rectoral du 14 octobre 1889. 
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de régression, que devait suivre, comme un progrès sensible 
et définitivement acquis, lactuelle organisation de l'École des 
sciences sociales. Voici ces programmes successifs : 

1892-1893 

MM. G. De Greef : La Structure générale des sociétés; 

P. Errera : La Propriété foncière ; 

GoBLET d'Alviella : La Religion chez les peuples bar- 
bares ayant dépassé le niveau de la sauvagerie ; 

Lameere : Les Théories transformistes ; 

E. MoNSEUR : Antiquités aryennes (suite du cours de 
1891-1892). Civilisation matérielle et civilisation 
morale ; 

L. Warnots : De l'organisation et des fonctions des 
centres nerveux ; 

G. CoRNiL : Les Accidents du travail; 

H. Denis : Leçons sur l'histoire des systèmes sociaux 
(suite) ; 

Dubois- H AVENrPH : Nosologie sociale; Prophylaxie 
sociale de la syphilis (suite du cours de 1891-1892). 

1893-1894 

MM. E. Reclus : Géographie comparée dans le temps et dans 
l'espace ; 

H. Denis : Leçons sur l'histoire des systèmes sociaux; 

E. Nys : Le Droit des gens au moyen-âge; 

GoBLET d'Alviella : Les Sources de l'histoire des reli- 
gions ; 

MoNSEUR : Antiquités aryennes; 

G. Dwelshauvers : Leçons sur la psychologie expéri- 
mentale (avec démonstrations et expériences) ; 

M. Vauthier : Les Institutions locales et provinciales 
de l'Angleterre ; 
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MM. Lameere : L'Évolution du mariage ; 

D ALLEMAGNE : Principes de pathologie sociale ; 

G. CoRNiL : Le Contrat de travail (accidents du travail) ; 

G. De Greef : Structure générale de la société ; 

P. Errera : La Propriété foncière. 

1894-1895 

MM. Brand : Calcul des probabilités; 

J . Demoor : Notions de physiologie générale ; 

H . Denis : Histoire des doctrines économiques et socia- 
listes (suite) ; 

Lameere : Notions de biologie en rapport avec les 
sciences sociales. 

GoBLET d'Alviella : Les Principes généraux de l'évolu- 
tion religieuse. 

1895-1896 

MM. Brand : Eléments de la théorie des assurances; 

F. Cattier : Régime colonial et législation du Congo; 

H. Denis : Histoire des doctrines économiques et socia- 
listes ; 

P. Errera : Le Droit constitutionnel comparé ; 

P. Errera : La Propriété foncière; 

H ANSSENS : Le Droit industriel ; 

Lameere : Notions de biologie en rapport avec les 
sciences sociales ; 

WoDON : La Législation ouvrière comparée ; 

DwELSHAuvERS : La Philosophie de Kant et ses rapports 
avec les idées libérales ; 

DwELSHAuvERS : Histoirc de l'art. 

1896-1897 

MM. Cattier : Régime colonial et législation du Congo ; 

H . Denis : Histoire des doctrines économiques et socia- 
listes ; 
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MM. P. Errera : Le Droit constitutionnel comparé; 
P. Errera : La Propriété foncière; 
Hanssens : Le Droit industriel ; 
Lameerb : Notions de biologie en rapport avec les 

sciences sociales ; 
WoDON : La Législation ouvrière comparée ; 
DwELSHAuvERS : La Philosophie de Kant et ses rapports 

avec les idées libérales. 

Les événements qui, en 1894, ont troublé la vie universi- 
taire à Bruxelles, ont occasionné un remous d'idées et de pro- 
jets de réformes, dont plus d'un a été heureux pour la suite. 
L'Union des anciens étudiants fut, cette fois encore, saisie de 
la question de réorganisation de l'Ecole des sciences sociales 
ùt les travaux de sa « Commission de réformes universitaires » 
sont pleins d'intérêt au point de vue qui nous occupe. 

M. Hector Denis exposa les inconvénients du système ins- 
tauré en 1889 : éléments excellents, mais manque de cohé- 
sion : -t L'École n'est pas un organe ayant une vie propre... 
De là, bien qu'elle soit assurément la création la plus originale 
et la plus vigoureuse de l'Université, un vice essentiel, qui est 
le manque de coordination et le manque de continuité dans 
l'enseignement (1). " Parmi les nombreuses idées émises par 
l'orateur, notons celle de la pluralité des liences, qui — comme 
le caractère essentiellement scientifique et méthodique de 
l'enseignement nouveau — devait passer bientôt dans la réa- 
lité des faits. Le principe de la gratuité des cours, préconisé 
aussi par M. Hector Denis, est aujourd'hui admis à titre 
d'essai à l'École des sciences sociales. 

La réorganisation de cet enseignement a été puissamment 
aidée par le généreux concours que lui prête l'un des adminis- 
trateurs les plus dévoues de l'Université, M. Ernest Solvay, 

(1) Commission des réformes universitaires : Procès-verbal de la séance du 
8 juin 1894. 
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qui s'est acquis par là un titre nouveau à sa reconnaissance. 
On trouvera plus loin le programme actuel des cours, dont 
le caractère organique ressort autant de l'ensemble des 
matières enseignées que de la méthode concordante suivie par 
les professeurs. Il semble qu'un développement normal de ce qui 
est, aidé par ce qui doit se faire encore, assurera à la nouvelle 
École une existence digne du but poursuivi par ses fondateurs 
et compris déjà par un très grand nombre d'étudiants. 

En tête de cette publication, consacrée aux leçons d'ou- 
verture des cours du premier semestre, nous donnons aussi 
le discours prononcé par M. le recteur Goblet d'Alviella, à 
la séance du 18 octobre 1897 : il peut servir de préface et 
comme de synthèse, à la fois, à l'enseignement des sciences 
sociales. 

M. le professeur Rivier n'a pas cru devoir faire, cette 
année, de leçon d'ouverture proprement dite ; ses idées sont 
d'ailleurs fort connues par les importants travaux scientifiques 
auxquels son nom est attaché. 
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Messieurs les professeurs, 
Messieurs les étudiants, 

Peu d'époques ont agité autant de problèmes moraux que la nôtre. 
Combien en a-t-elle résolu ? En dehors du domaine purement scien- 
tifique, notre fin de siècle va laisser un inquiétant héritage, et si, 
comme dans l'antique Rome, il nous fallait célébrer, par un carmen 
sœculare, le terme de semblables périodes, nous serions fort embar- 
rassés pour savoir comment y mettre l'enthousiasme et la confiance 
du vieil Horace. 

Peut-être la génération dont j'ai devant moi les précurseurs 
sera-t-elle plus heureuse que ses devancières. En tout cas, il est 
utile qu'elle se rende compte d'où elle vient, où elle en est et vers 
quoi elle se dirige. 

Aux siècles précédents, la société était comme un échiquier où 
l'on avait sa case et sa ligne de marche nettement tracées par des 
règles invariables. Chacun suivait généralement la profession pater- 
nelle. Il était rare qu'on y fit une grande fortune; du moins on était 
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à peu près assuré de n'y pas déchoir. Fort peu aspiraient à sortir du 
milieu où ils étaient nés. Les couches où se recrutaient les profes- 
sions libérales n'avaient guère à souffrir de la concurrence. Les 
emplois publics, peu nombreux, semblaient l'apanage de certaines 
familles. La richesse était surtout immobilière; des coutumes sécu- 
laires réglaient les rapports des cultivateurs et des propriétaires, des 
ouvriers et des patrons. L'industrie naissante se maintenait encore 
dans le cercle de la famille ou du petit atelier. Des règlements 
rigoureux limitaient le nombre des apprentis. Le régime corporatif 
entravait les progrès du travail, mais il empêchait aussi le travail- 
leur de tomber dans le paupérisme et il venait à son secours en cas 
de maladie ou d'accident. Les couvents étaient là pour remédier à 
l'excès de la population et soulager par l'aumône les misères les plus 
apparentes. Tout le monde se sentait encadré par des institutions 
qui protégeaient les individus contre leurs propres défaillances. En 
religion, en philosophie, en politique, en morale, il y avait un cer- 
tain nombre d'idées reçues dont les esprits turbulents songeaient 
seuls à s'affranchir. 

Cette organisation avait ses bons et ses mauvais côtés ; il serait 
superflu de discuter lesquels prédominaient. Qu'on s'en réjouisse ou 
qu'on s'en afflige, elle est disparue à jamais. Pour la faire revivre, 
il faudrait reconstituer la société tout d'une pièce, et c'est là une 
entreprise aussi irréalisable quand il s'agit de revenir sur le passé 
que d'empiéter sur l'avenir. 

Franchissons maintenant l'espace qui sépare l'ancien régime du 
nouveau et arrêtons-nous au second tiers de ce siècle. Dans toute 
l'Europe occidentale, les distinctions légales des classes se sont 
effacées. En politique, c'est le règne de la liberté, et cette liberté 
n'a pas encore dégénéré en licence. Un intense mouvement philoso- 
phique et littéraire, guidé en Allemagne, en France, en Angleterre 
par des géants intellectuels comme rarement le monde en a vu 
groupés dans le même âge, élève les intelligences, fait battre les 
cœurs à l'unisson, entr'ouvre à l'humanité des échappées nouvelles sur 
l'éternel idéal et proclame bien haut le dogme, alors accepté par 
tous, de la grandeur de l'âme humaine. La science a commencé sa 
marche en avant, et jusque-là ses progrès ne se sont révélés que par 
des bienfaits. L'industrie, fécondée par les applications croissantes 
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des forces naturelles, débarrassée de ses entraves corporatives, crée 
partout de nouveaux produits auxquels le commerce, rompant peu 
à peu les vieilles barrières douanières, fournit des débouchés en 
quelque sorte illimités. L'ouvrier, dont la condition s'est générale- 
ment améliorée, possède, là où il se trouve à l'étroit, la ressource 
d'émigrer vers les régions, encore si nombreuses, où la nature 
manque de bras. L'Amérique, TOcéanie, l'Afrique australe restent 
à coloniser, et le perfectionnement des moyens de communication 
met de plus en plus ces terres vierges à portée du vieux monde. 

Il semble que désormais il y aura place pour tous au banquet de 
la vie devenu plus abondant et plus riche. Relisez les journaux, les 
revues, les romans de l'époque. C'est comme une autre humanité qui 
s'affirme; elle a toutes les audaces et toutes les illusions de la jeu- 
nesse; elle a surtout confiance dans la valeur de l'individu et foi 
dans l'avenir de la liberté. Quoi que nous pensions des jours présents, 
nous devons dire que c'était un temps où il faisait bon de vivre ! 

Nous en avons encore beaucoup parmi nous qui ont connu cet 
âge d'or de la liberté, et cependant que nous nous en sentons loin 
aujourd'hui ! 

Dans toutes les avenues de l'esprit humain ont surgi des doutes et 
des difficultés, dont, il y a un demi-siècle, on ne soupçonnait pas 
l'existence. — En philosophie, toute idée directrice fait défaut, et 
le fondement même de la morale est sans cesse remis en question. 
En art, en littérature, il n'y a plus que des courants superficiels et 
éphémères qui se suivent et s'entre-dévorent comme des vagues sur 
la grève — sans laisser plus de traces de leur passage. — Dans l'ordre 
politique, le parlementarisme, qui semblait l'expression ultime du 
self governmenty est devenu un rouage fragile et bruyant qui 
tourne à vide, sans servir les vrais intérêts du pays ni même repré- 
senter les tendances réelles de la nation. Dans l'ordre international, 
jamais les armements n'ont été plus onéreux pour les finances des 
États, ni plus menaçants pour la paix du monde. Dans l'ordre 
économique, on ne veut plus voir que les maux de la concurrence, 
l'encombrement des carrières, les crises d'abondance, les fluctuations 
des salaires et des prix, les scandales de la spéculation, les gaspil- 
lages du luxe, les progrès de l'alcoolisme, enfin, la persistance sinon 
l'aggravation du paupérisme, rendu plus sensible encore par la 
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concentration des populations industrielles et par le développement 
du machinisme. 

Ni la liberté, ni la science n'ont donné ce qu'on prétendait en 
attendre et, comme on ne peut les rejeter l'une ou l'autre, sans 
renier la faculté que possède l'individu de s'élever à la vérité et au 
bien-être par le seul emploi de ses facultés, nous voyons les esprits 
déçus se retourner vers le principe d'autorité — ici pour se mettre 
au service de toutes les réactions politiques, religieuses, écono- 
miques — là pour revendiquer la mainmise de l'État sur toutes les 
richesses et sur toutes les fonctions sociales. 

C'est une crise qui doit particulièrement nous préoccuper ici. pro- 
fesseurs qui avons charge d'âmes, étudiants qui représentez la société 
de demain. 

Jeunes gens l'enseignement supérieur n'a pas seulement pour 
mission de vous faire passer des examens, ni même de vous fournir 
le minimum de connaissances pour vous tirer d'affaire dans la profes- 
sion que vous allez choisir; il doit encore vous aider à vous former 
des vues générales sur votre situation dans l'univers et votre rôle 
dans la société. Il y aurait beaucoup à dire dans cet ordre d'idées, 
qui touche à l'organisation légale de tout l'enseignement universi- 
taire. En attendant — je suis heureux de pouvoir le rappeler — 
l'Université de Bruxelles, par la création de ses cours libres et de 
ses cours complémentaires, par la fondation de ses laboratoires et de 
ses séminaires, par ses encouragements à l'œuvre de l'Extension, 
par la récente constitution de son école des sciences sociales, voire 
par Faction directe de ses professeurs les mieux placés pour inter- 
venir en ce sens, — témoigne de plus en plus qu'elle n entend pas 
être simplement une fabrique de diplômes légaux; qu'elle compte 
bien, dans les limites de ses trop modestes ressources, travailler à 
faire des homines — c'est-à-dire façonner des esprits à qui rien 
d'humain ne soit étranger. 

Mais, pour cela, nous avons besoin de votre concours. Il faut que 
vous appreniez à voir clair par vous-mêmes dans les problèmes vitaux 
de notre temps. Il faut que vous les abordiez sans parti pris, en 
vous laissant guider par les lumières que vous fournissent à la fois 
la reconstitution historique des expériences du passé et l'observa- 
tion scientifique des conditions du présent. Il faut surtout qu'en vue 
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du jour OÙ vous aurez reçu de l'Université tout ce qu'elle peut vous 
donner, vous preniez la résolution de mettre à profit son enseigne- 
ment, non pour vous renfermer dans le cercle étroit de vos préoc- 
cupations professionnelles, mais pour contribuer — et il n'est 
personne qui ne puisse le faire dans une certaine mesure — à 
l'amélioration et. par suite, à la consolidation de la société. 

A cet efiet. une des premières conditions à remplir — et c'est là 
que je voudrais aujourd'hui borner ma tâche, — c'est d'approfondir 
les causes du malaise qui pèse sur nous. Ces causes sont les unes 
morales, les autres économiques. Il en est qui affectent particulière- 
ment la bourgeoisie, d'autres la classe ouvrière, d'autres encore 
l'ensemble de la société. Certaines dépendent de notre volonté, 
d'autres des événements ; mais, dans le dernier cas, il reste à examiner 
si elles échappent indirectement à notre action. 

Voici comment j'énumérerai les principales d'entre elles : 

1** L'incertitude sur le fondement de la mo7^ale. 

Notre siècle est avant tout le siècle des sciences naturelles. Depuis 
cinquante ans, celles-ci ont véritablement renouvelé le système de nos 
connaissances, soit qu'elles aient entrepris de reconstituer le passé 
de l'univers et de l'humanité, cherché les lois des phénomènes pour 
les ramener à l'unité ou dompté les forces de la nature pour les 
mettre au service de l'homme. Aussi la Science en est-elle venue à 
exercer sur tons ceux qui l'approchent l'espèce de fascination qui 
était autrefois le monopole des religions. Si grande qu'elle soit par 
ses conquêtes passées, elle est peut-être plus grande encore par 
celles qu'elle nous laisse entrevoir pour l'avenir. Cependant, si elle 
a renversé les bases des anciennes conceptions métaphysiques, on ne 
peut dire qu'elle leur ait substitué une philosophie de nature à satis- 
faire les exigences de la conscience morale. Du moins, parmi les 
nombreuses tentatives dans cette direction, aucune ne me parait 
avoir suffisamment réussi à établir — sinon peut-être la nature et 
l'étendue des sacrifices qu'il est désirable d'obtenir de l'individu dans 
l'intérêt de ses semblables — du moins la raison pour laquelle l'in- 
dividu est tenu à ces sacrifices, lors même que ses intérêts ou ses 
passions le sollicitent en sens contraire; en d'autres termes, pourquoi 
l'homme doit se croire toujours obligé de faire le bien et d'éviter le mal. 
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Cette lacune est-elle due à ce que la notion du devoir a sa source 
dans la catégorie de l'étemel et de l'absolu, alors que la science 
expérimentale se maintient forcément dans la sphère du fini et du 
relatif? f)u bien, ne rencontrant dans la nature extérieure qu'un 
enchaînement fatal de phénomènes, nous sommes-nous trop refusés 
à admettre que, si la liberté n'existe pas à la base de l'évolution, elle 
peut cependant fleurir au sommet et que, peut-être — comme l'a 
suggéré M. Alfred Fouillée — il suffit de l'idée de liberté pour 
introduire dans la conscience humaine un facteur jusque-là absent 
de la nature? 

Quoi qu'il en soit, on doit constater que notre développement 
moral n'a pas marché de pair avec notre développement scientifique, 
et que toute nouvelle étape franchie par la science ne peut que ren- 
dre là distance plus considérable, au profond détriment de la valeur 
réelle des individus et de l'équilibre nécessaire du corps social. 
Alarmés à juste titre de cette perspective, certains esprits de haute 
allure se sont demandé s'il n'y avait pas lieu d'écarter toute contro- 
verse théorique sur le fondement du devoir, en se bornant à recher- 
cher et à inculquer les applications pratiques de la morale. Tel est le 
mouvement éthique, dont l'initiative a été prise, il y a plus de vingt 
ans, aux États-Unis par M. Félix Adler, et qui, depuis lors, s'est 
graduellement propagé en Europe, notamment en France, où nous 
avons vu M. Paul Desjardins faire appel à toutes les bonnes volon- 
tés, sans distinction d'école ni de culte, pour répandre dans les masses 
l'amour du prochain et le sentiment de l'abnégation (1). 

Sans doute, l'idée est admirable et on ne pourrait assez l'encoura- 
ger. Mais il est à craindre que sa réalisation ne sorte pas d'une 
élite, et, dût-elle même réussir à développer, en des proportions 
inespérées, les sentiments de générosité, de tempérance, de justice, 
elle n'aurait encore écarté qu'un des éléments de la crise contempo- 
raine. 

2° La séparation de la morale et de Véconomie politique. 

Bien que les économistes, depuis Adam Smith, n'aient cessé de 
protester contre cette interprétation restrictive, on s'est trop habitué 

(1) Consultez, sur ce mouvement, le volume de M. P. Hoffmann, professeur à 
rUniversité de Gand. La Religion basée surju morale, — Gand, 1891. 
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à ne voir dans l'économie politique que la science de la création des 
valeurs, abstraction faite^ de la portée morale des procédés mis en 
œuvre. Ainsi comprise, la science économique pourrait se définir 
l'art de tirer d'autrui le plus possible, en donnant le moins qu'on 
pourra. Cependant l'homme ne peut être traité simplement comme 
une marchandise, voire comme un outil, et là où il devient un 
facteur de la production, la morale a son mot à dire dans la défi- 
nition des lois qui doivent présider à la production, la répartition 
et la consommation des richesses. Sinon, pour être logique, on 
devrait même justifier l'esclavage. C'est l'oubli de cette vérité, sur- 
tout en pratique, qui a peut-être le plus contribué aux progrès du 
socialisme contemporain. 

Non que nous devions aller jusqu'à briser le grand ressort de la 
production économique, qui est l'intérêt personnel. En efiet, la vraie 
morale n'exige nullement le sacrifice de la personnalité. Elle réclame 
seulement qu'on traite les autres avec justice, et si v^ous me deman- 
dez une définition de ce dernier mot, je vous renverrai, pour ma 
part, à la formule où se sont rencontrés les deux plus grands génies 
philosophiques de notre âge, Emmanuel Kant et Herbert Spencer, 
le premier quand, se fondant sur la Raison pure, il déclare conformes 
au droit les actes qui peuvent coexister avec la liberté de tous, le 
second quand, s'appuyant sur l'observation des conditions de la 
société moderne, il attribue à chacun le droit de faire ce qui lui 
plaît, aussi longtemps que la même liberté ne s'en trouve pas lésée 
chez les autres (1). 

L'Éthique n'est pas la seule branche des sciences morales qui ait à 
intervenir dans l'agencement des phénomènes économiques. L'éco- 
nomie politique, en tant que science de la richesse, a des rapports 
nécessaires avec tout le groupe des sciences qui considèrent l'homme 
en tant qu'être sociable; elle a elle-même sa place subordonnée dans 
la classification de ces sciences qui constituent, dans leur ensemble, 
les études sociales. 

Peu importent, du reste, les questions de mots. L'essentiel, c'est 
qu'une observation plus méthodique et plus compréhensive des phéno- 

:(1) C'est M. Spencer lui-même qui a fait ressortir la coïncidence des doux défini- 
tions. {Justice, Londres, 1891, p. 264.) 
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mènes sociaux permette d'introduire des vues rationnelles et vérita- 
blement humanitaires dans ce domaine trop longtemps ballotté entre 
l'empirisme et l'utopie. Aussi faut-il se réjouir de l'impulsion que ces 
études ne vont pas manquer de recevoir dans notre Université, 
grâce à de généreuses initiatives dont je suis heureux de remercier 
publiquement les auteurs. Sans doute, l'organisation de l'enseigne- 
ment des sciences sociales, dans les limites où nous sommes forcés 
de nous restreindre actuellement, est encore loin d'être complète, si 
nous la comparons avec ce qui se fait à l'étranger. Mais, môme dans 
ces proportions, elle peut déjà beaucoup pour nous rapprocher du 
but qu'elle doit poursuivre. Je n'ai pas ici à en pressentir les conclu- 
* sions. Toutefois, je puis exprimer ma conviction intime qu'elle fera 
œuvre, non de réaction ou de dissolution, mais de pacification, et 
par suite, de conservation sociale. 

3° La révolution économique qui a bouleversé les conditions 
de la vie mode^me. 

Si l'on veut classer les âges de l'humanité d'après leur caractère 
industriel, on peut dire que le siècle actuel est l'âge de la vapeur, 
comme le siècle prochain sera probablement l'âge de l'électricité. 
La découverte ou plutôt l'utilisation de la force enfermée dans le 
charbon a eu pour résultat la concentration des travailleurs dans 
des cadres dont le fonctionnement est impossible sans une organisa- 
tion de caserne. L'artisan a fait place au salarié. Grâce aux 
machines, le travail est devenu plus aisé et plus fructueux, mais 
aussi plus automatique, et l'extrême division des occupations a 
encore contribué à faire des travailleurs autant de rouages qui con- 
courent d'une façon aveugle à une œuvre impersonnelle. Vous 
reconnaîtrez sans peine que pareil régime n'est pas, par lui-même, de 
nature à éveiller dans la masse l'esprit d'initiative et de responsabilité. 

Un autre résultat de la transformation industrielle a été de donner 
aux entreprises un développement qui dépasse les limites de la sur- 
veillance personnelle et du patrimoine privé. De là, d'une part, 
l'extension prodigieuse des associations de capitaux, en particulier 
des sociétés anonymes, où toute relation directe a cessé entre 
l'ouvrier et le capitaliste; d'autre part la mobilisation des fortunes, 
qui les rend essentiellement instables et qui favorise l'agiotage. 



DEVOIR SOCIAL DES GENERATIONS NOUVELLES. H 

Celui-ci, à son tour, augmente encore cette instabilité et l'étend aux 
conditions de l'industrie; si bien que profits et salaires sont exposés, 
sans cesse à subir le contre-coup des monopoles et des coups de bourse. 

En troisième lieu, la vapeur a développé les moyens de commu- 
nication au point de presque supprimer la distance pour les hommes 
et les choses. Celles-ci se transportent désormais avec une telle 
aisance, que la concurrence, de locale qu'elle était, est devenue 
universelle, amenant à la fois l'avilissement des prix et la dispari- 
tion des petits intermédiaires. Ceux-là, après avoir profité de ces 
facilités pour saturer de population les territoires les plus coloni- 
sables des continents lointains, s'en servent aujourd'hui pour affluer 
vers les villes et les centres manufacturiers, au grand détriment des 
travaux agricoles, qui sont de plus en plus délaissés, et de la vie de 
famille, qui commence à s'amoindrir dans les districts ruraux, tout 
autant que dans les régions manufacturières. Il faut du reste 
reconnaître, pour justifier ces déplacements, que les travaux agri- 
coles ont presque cessé d'être rémunérateurs, et quand, par hasard, 
le prix des denrées se relève, c'est par une brusque oscillation qui 
semble devoir profiter surtout aux spéculateurs et qui retombe lour- 
dement sur nos populations ouvrières désormais habituées au bon 
marché du pain. 

En dernier lieu, les États eux-mêmes ont été amenés par ces 
conditions nouvelles de la production à se charger d'entreprises 
considérables qui profitent certainement au public, mais qui, exécu- 
tées à l'aide d'impôts et d'emprunts, ont restreint d'autant le capital 
à la disposition des entreprises privées et surtout accru, dans une 
proportion énorme, la légion des fonctionnaires. D'un autre côté, le 
contraste entre la stabilité relative qui caractérise la position du 
fonctionnaire et l'incertitude du lendemain qui s'attache aux carrières 
privées a suscité une véritable poussée vers les fonctions publiques, 
et cet exode est encore favorisé par l'organisation d'un régime élec- 
tçral où il suffit d'un déplacement de quelques voix pour renverser 
toute une députation et changer le gouvernement du pays. L'heure 
semble proche où il n'y aura plus un employé ou un ouvrier qui 
n'aspire à passer avec sa famille au service de l'État — ce qui 
serait une façon expéditive de réaliser sans secousse l'idéal du collec- 
tivisme. 
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Vous trouverez peut-être ce tableau poussé au sombre. Mais je 
ferai observer que je me borne intentionnellement à faire ressortir 
les points noirs de notre civilisation. Rien n'interdit de croire que 
les remèdes se trouvent à côté du mal ; seulement il faut les décou- 
vrir et les appliquer. 

4° La fausse conception des rapports entre Vindividu et la 
société. 

L'habitude s'est introduite dans l'antiquité classique de comparer 
la cité, l'État, la société, à un organisme qui a pour membres les 
individus. Prenant cette figure à la lettre, on en est arrivé à conclure 
que l'individu est fait pour la société. L'État, expression pratique 
de la société, a été regardé comme ayant ses fins en lui-même. Il est 
devenu la seule personne réelle, le seul maître, le régulateur et le 
dispensateur de toute l'activité humaine. Les citoyens ne sont que 
des rouages. Ils n'ont pas droit à plus de liberté ou d'autonomie que 
les membres isolés du corps humain. 

Cette théorie a fait autrefois la fortune des communautés fondées 
sur l'état de guerre. Mais elle a finalement amené la chute de toutes 
les sociétés qui ont essayé delà pousser à ses dernières conséquences. 
Tombée avec l'État antique, elle a reparu, dans les siècles derniers, 
à la fois avec la monarchie absolue qui proclamait le domaine émi- 
nent du souverain sur toutes les possessions des sujets et avec la 
théorie du contrat social qui présuppose l'abdication de tous les 
droits de l'individu entre les mains de la communauté. 

Rien pourtant n'est plus spécieux que le raisonnement sur lequel 
elle se fonde. 

Dans le corps humain, les membres n'ont pas de vie indépendante ; 
ils ne fonctionnent que par et pour l'organisme qui les enveloppe et les 
dirige. Au contraire, dans les collectivités sociales, ce sont les indi- 
vidus qui seuls sont doués de vie, de volonté et de conscience. On 
peut bien parler de conscience collective, de volonté nationale. Ces 
termes ne signifient que la volonté de la majorité des citoyens, la 
résultante des tiraillements entre leurs impulsions individuelles. La 
société, en tant qu'être distinct de ses membres, est une pure abs- 
traction : elle n'existe en réalité que par et pour les individus. Dès 
lors, son but réel — et on ne lui en aurait jamais assigné d'autre, si 
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ron ne s'était payé de mots — n'est-ce pas de fortifier l'individu, 
d'augmenter son activité et sa responsabilité, de favoriser le déve- 
loppement harmonique de ses facultés, de le mettre en état de se 
suffire à lui-même dans toutes les circonstances de la vie? 

On dira peut-être que c'est là du pur individualisme. Et puis 
après? Il y a deux forme d'individualisme, comme il y a deux espèces de 
solidarité. Il y a une solidaritédontles applications tendent à affaiblir 
les sentiments de prudence et de responsabilité, à décourager l'esprit 
d'épargne et d'entreprise, à détruire l'émulation, à affaiblir la valeur 
productive du travail, à décharger les familles du devoir de nourrir 
et d'élever leurs enfants, — comme il y a une solidarité qui vise à 
mettre chacun dans les conditions nécessaires pour se maintenir et 
s'élever par soi-même. Il y a un individualisme qui consiste à cher- 
cher exclusivement son propre bien ou même à ne chercher le bien 
d'autrui que parce qu'on y trouve son propre avantage. En ce sens 
que des partisans de la solidarité sont de parfaits individualistes ! 
Mais, à côté de cet individualisme qui est simplement un synonyme 
d'égoïsme, il y en a un second qui est peut-être la meilleure forme 
de l'altruisme. C'est celui qui favorise chez les autres — comme 
chez soi-même — le libre et vigoureux développement de la person- 
nalité. Cet individualisme-là, je n'hésite pas à vous le recommander, 
car s'il donne carrière autant que n'importe quelle tendance 
sociale aux sentiments de générosité et de dévouement qui sont le 
meilleur de votre nature, il correspond à une haute idée de la 
dignité et de la valeur humaine; enfin, il est éminemment propre à 
assurer le perfectionnement de la société elle-même, s'il est vrai que 
celle-ci vaut ce que valent les unités dont elle se compose. 

5° Une fausse conception de la liberté économique, 

La liberté croît avec l'empire que l'homme acquiert sur lui-même, 
avec la conviction qu'il a de se sentir libre, avec les progrès de sa 
culture et de son jugement, avec toutes les accentuations de sa per- 
sonnalité qui lui permettent de réagir contre les influences du dehors. 
Mais elle n'est jamais absolue. A peu près nulle au niveau inférieur 
de l'échelle humaine, elle s'évanouit dans un certain degré de dénû- 
mentet de souffrance. On ne fait que compromettre la cause de la 
liberté, quand on invoque celle-ci dans la conclusion du contrat entre 
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le patron qui peut attendre, sous la seule réserve de restreindre ses 
profits, et l'ouvrier qui en est incapable, pressé qu'il est par sa 
misère et celle des siens. 

Cette égalité de situations qui seule peut amener la liberté du 
contrat, l'État ne possède pas le moyen de la procurer aux ouvriers, 
sauf en se faisant le soutien aveugle des grèves, au risque de ruiner 
rapidement le trésor public, l'industrie privée et, par suite, la classe 
ouvrière. Même un relèvement général des salaires n'atteindrait le 
but que si l'excédent est mis en réserve pour servir de fonds de résis- 
tance. C'est ici qu'interviennent les syndicats, pour suppléer parle 
groupement à l'insuffisance de l'action individuelle. Si la tendance 
qui pousse l'individu à améliorer sa position est légitime, les asso- 
ciations qu'il forme à cet effet ne le sont pas moins, et j'estime que 
l'Etat doit les encourager, parce qu'ainsi il travaille pour la vraie 
liberté. 

Cette dernière phrase paraîtra peut-être paradoxale à beaucoup 
de mes amis. Oh! certes, je sais qu'il y a un revers à la médaille : 
la fréquence et souvent la futilité des grèves, l'envenimement des 
relations entre l'ouvrier et le patron ou ses représentants, la vio- 
lence des procédés mis en œuvre pour obtenir et conserver les adhé- 
sions, la propension constante à diminuer l'efficacité du travail et à 
décourager toute supériorité, toute émulation chez le travailleur - 
enfin la facilité avec laquelle des ressources péniblement réunies 
pour un but professionnel se gaspillent dans des œuvres de pn pa- 
gande politique. Mais la loi peut atteindre les plus graves dé ces 
inconvénients. Elle peut contraindre les associations comme les 
individus à respecter les contrats librement consentis ; elle peut 
empêcher que le patrimoine social ne soit détourné de sa vraie desti- 
nation ; elle peut réprimer, plus efficacement qu'elle ne l'a fait jus- 
qu'ici, les attentats contre la liberté du travail; elle peut et elle doit 
prendre des mesures pour que l'ouvrier n'échange pas la tyrannie 
du patron contre celle du syndicat, ou, à proprement parler, de ses 
meneurs. Quant aux autres objections, elles ne sont pas tellement 
graves qu'elles ne puissent disparaître sous l'influence de l'instruc- 
tion et de l'expérience. 

Il ne faut pas oublier que nos syndicats ouvriers se sont fondés 
librement et qu'ils représentent un hommage à la puissance de 
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Imitiative privée. Par le seul fait de leur existence, ils réfutent le 
préjugé, trop répandu dans la classe ouvrière, que celle-ci ne peut 
espérer une amélioration de son sort, sauf par l'intervention de l'État. 
En devenant eux-mêmes, de plus en plus, capitalistes et propriétaires, 
ils se transformeront fatalement en un facteur de stabilité sociale, 
parce qu'ils seront les premiers intéi*essés au maintien de la paix et 
de la prospérité publiques. On Ta dit avec raison : il n'y a pas de 
liberté sans propriété. Les syndicats, là surtout où. ils se doublent 
d'une coopérative, rendent l'ouvrier individuellement propriétaire 
d'une part de l'avoir social ; ils tendent à lui inculquer les sentiments 
d'ordre, d'économie, de responsabilité, qui élèvent l'homme civilisé 
au-dessus de l'animal et du sauvage. Sous ce rapport, rien de plus 
fondé que les reproches adressés par les anarchistes aux syndicats 
professionnels et aux coopératives ouvrières. 

Je vous ai déjà exposé, l'an dernier, qu'une des principales lacunes 
de notre organisation économique était dans l'absence de rouages 
intermédiaires entre l'individu et l'État. Je vous ai rappelé comment 
la suppression pure et simple des anciennes corporations a laissé 
l'ouvrier trop isolé, trop abandonné, non seulement devant les exi- 
gences d'une concurrence illimitée, qui le contraignent parfois de 
travailler pour un salaire de famine, mais encore devant les chances 
adverses de la maladie, des accidents, du chômage, de la vieillesse. 
Et ce n'est pas seulement la classe ouvrière qui souffre d'un émiet- 
tement déguisé sous le nom d'indépendance. C'est encore la bour- 
geoisie où l'encombrement des carrières engendre un vrai prolétariat 
intellectuel — le pire de tous. Ici encore on ne doit pas trop s'éton- 
ner si cette situation a- amené les uns à rêver la reconstitution de 
l'ancien régime corporatif, les autres à se tourner vers la seule 
autorité restée debout dans le naufrage des anciennes institutions: 
l'État, pour lui demander de garantir à tous les individus un mini- 
mum de ressources. 

Heureusement nous avons, en regard, le mouvement spontané en 
faveur de la mutualité qui a multiplié parmi nous, depuis quelques 
années, les institutions de prévoyance et d'assurance mutuelle. Ce 
mouvement est loin d'avoir atteint le terme de son expansion, et 
nous devons espérer qu'il recevra une nouvelle impulsion des lois 
annoncées, tant sur la personnification civile des associations profes- 
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sionnelles que sur la responsabilité des accidents du travail. Mais, 
pour le moment, il faut reconnaître que le plus gros reste à faire, et 
c'est un des domaines où l'intervention de TËtat me semble parfai- 
tement justifiable — même cent fois plus que, par exemple, en 
matière de chemins de fer, où nos gouvernements successifs n'ont 
cessé de pratiquer la dépossession des entreprises privées. 

Peut-être conviendrait-il de nous expliquer une bonne fois sur la 
façon dont il faut comprendre le rôle de l'État en matière écono- 
mique. A mon avis, l'Etat n'a pas seulement pour mission de respec- 
ter et de faire respecter la liberté des capables ; il a encore le devoir 
d'aider les incapables à s'élever à la liberté. Dans un des livres les 
plus suggestifs et les plus réconfortants que j'ai lus en ces derniers 
temps. A quoi tient la supénorité des Anglo-Saxons, par M. De- 
molins (1), celui-ci fait ressortir que le pays où les ouvriers ont le 
plus amélioré leur condition est précisément l'Angleterre, où ils ont 
le plus cherché à faire leurs afiaires sans l'intervention de l'État. Le 
fait (st vrai. Maisil prouve simplement que les ouvriers de ce pays 
ont atteint le degré de développement moral et économique où ils 
peuvent se passer de la tutelle du pouvoir. En est-il de même chez 
nous? Et, dans la négative, comment faut-il s'y prendre pour arri- 
ver à ce résultat? Là est toute la question. - 

Un économiste qu'on a plus d'une fois accusé d'interventionnisme 
à outrance, Emile de Laveleye, a bien marqué la distinction dans 
une de ses phrases claires et brèves où il aimait à résumer ses doc- 
trines. «' A mesure que la société progresse » , écrit-il dans ses Élé- 
ments d* économie politique, « le rôle de l'État doit diminuer, mais 
« ce progrès est en grande partie l'œuvre de l'État (2). » Vous pou- 
vez d'autant mieux accepter cette formule que, quelques lignes plus 
haut, le même écrivain précisait ainsi sa pensée : «* L'initiative indi- 
" vidu elle doit être la règle; l'intervention de l'État, l'exception. 
^ Potjr la justifier, il faut deux conditions : premièrement, qu'il 
«* s'agisse d'un intérêt public ; secondement, que des particuliers ne 
« créent point les services que cet intérêt réclame. » 



(1) Un vol. Paris 1897. 

(2) Éléments d^économie politique. Paris 188-2. p. 277. 
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6° Uàbsence d*idéaL 

Telle est la principale lacune dont nous souôrons en sociojogie et en 
politique, comme en littérature et en art. Après avoir essayé de tout, 
nos contemporains en sont venus à douter de tout, et, en premier 
lieu, d'eux-mêmes. Les tempéraments les plus affinés se sont 
demandé si la vie valait la peine de vivre, et ils sont tombés dans un 
pessimisme philosophique dont nos désillusions morales peuvent 
seules expliquer l'étrange fortune en ce siècle d'exubérante civili- 
sation. La plupart se sont détournés des idées générales, dédaignant 
les problèmes sociaux ou ne les abordant que par leurs côtés étroits 
et secondaires Combien, jusque dans les derniers temps, s'en est-il 
trouvé pour sérieusement essayer de contre balancer, dans la classe 
ouvrière, l'ascendant de ceux qui lui promettaient, en échange 
d'une liberté dont elle semblait impuissante à profiter, non seule- 
ment l'abolition de la source apparente de toutes ses misères, mais 
encore la suppression des avantages attribués, dans notre organisa- 
tion sociale, à la chance, à la force, à l'éducation, à l'hérédité? 

Même au sein de notre bourgeoisie, qui cependant doit tout à la 
liberté, — même parmi les représentants des classes éclairées, qui 
comprennent l'impossibilité de séparer la! science et la liberté, — il s'est 
rencontré un nombre croissant de théoriciens qui ont cru trouver l'ave- 
nir de l'humanité dans l'asservissement de l'individu à la communauté. 

Un écrivain qui passe à bon droit pour le principal leader du 
socialisme belge, écrivait naguère les lignes suivantes qui résonnent 
comme le glas de la bourgeoisie ; « Les bourgeois sont continuelle- 
ment tiraillés entre leurs intérêts et leuridéal; chez eux (les ouvriers 
socialistes), au contraire, l'intérêt et l'idéal convergent au même 
but, les poussent dans la même direction. Prenez une assemblée 
bourgeoise, composée d'individus cultivés, d'une moralité supérieure 
à la moyenne, les contradictions qui existent dans leur esprit les 
réduisent à l'impuissance. Voyez, au contraire, ce qui se passe dans 
une assemblée ouvrière dont les unités composantes sont souvent 
très inférieures à la moyenne des bourgeois, la conscience de leur 
idéal les élève au-dessus d'eux-mêmes et leur donne une incontes- 
table cohésion (1). « 

(1) EMILE Vandervelde, Us Institutions économiques du parti ouvrier belge» 
Bruxelles, 1894, p. 28. 
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Si c'était là le dernier mot de la situation, notre société serait 
bien malade, car les classes, comme les nations et les individus, 
n'ont plus longtemps à vivre, une fois qu'elles s'abandonnent. Heu- 
reusement, si cet état moral ou plutôt psychologique a pu s'affirmer 
dans le premier désarroi où nous a jetés la constatation que la liberté 
était insuffisante pour guérir à elle seule les plaies de notre société, 
des symptômes grandissants attestent que la bourgeoisie, prise dans 
son ensemble, entend de moins en moins justifier cette conclusion. 
Et, parmi ces symptômes, un des plus rassurants, c'est la tendance 
toute nouvelle de la jeunesse instruite à aborder les études sociales 
dans un esprit pratique, en même temps que dans un sentiment de 
justice et de liberté. 

Il ne pouvait en être autrement. La jeunesse, si elle n'a point 
l'expérience pratique de la vie — et peut-être parce qu'elle n'a pas 
trop cette expérience — possède deux des qualités les plus néces- 
saires pour aborder de front les problèmes sociaux de notre époque. 
D'une part, pour peu qu'elle ait l'âme élevée, elle se distingue par 
une fraîcheur et une générosité de sentiments qui, le jour où son 
attention se concentre sur les misères de son entourage, la pousse à 
prendre en main la cause des faibles, des malheureux et des oppri- 
més. D'autre part, elle représente l'âge heureux où l'on voit la vie 
en rose, où chacun a confiance en soi et dans les autres, où l'on se 
sent individuellement la force de conquérir le monde et même d'en 
réformer les abus. 

Dans ces dispositions, les jeunes générations s'embarqueront volon- 
tiers à la recherche des pierres philosophales. Mais elles ne s'attar- 
deront jamais longtemps dans des systèmes qui sont la négation de 
ses vertus dominantes : la passion de l'indépendance et la foi dans la 
valeur de l'individu. 

Non ! jamais la jeunesse, prise en masse, n'acceptera comme idéale 
une organisation d'où seraient exclues toute initiative et toute origina- 
lité, où chacun recevrait toutes réglées sa tâche et sa pitance quoti- 
diennes; en un mot, une nation d'ouvriers et d'employés attachés à 
leur besogne comme des serfs à la glèbe, sous la surveillance jalouse 
d'une bureaucratie vexatoire. 

Pour moi qui n'ai jamais désespéré de la liberté depuis que j'avais 
votre âge, je n'ai aucune peine à m'imaginer une société où l'intérêt 
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personnel et même la concurrence resteront, tout autant qu'au- 
jourd'hui, les stimulants du progrès économique, mais où la lutte 
pour la vie deviendra simplement une émulation pour plus de bien- 
être et de lumière ; où il n'y aura pas dans le monde moins de for- 
tune, d'instruction, de luxe même (j'entends du luxe intelligent), 
mais où les citoyens les moins favorisés auront la chance de 
s'élever indéfiniment sur l'échelle sociale; où le consommateur cher- 
chera toujours à payer ses achats le moins cher et le capitaliste à 
tirer de ses fonds le plus de profit; mais où, grâce à la révolution 
économique qu'a déjà commencée la baisse croissante de l'intérêt, 
l'oisiveté sera devenue à peu près impossible dans les hautes 
classes. 

L'ouvrier, de son côté, mieux logé, mieux nourri, sera pourvu 
des ressources nécessaires pour traiter avec le patron d'égal à égal, 
soit directement, soit par l'intermédiaire «ieson syndicat. Il possédera 
sa maison, son jardin, son livret d'épargne, voire des actions de 
coopérative. Il sera garanti par l'assurance mutuelle contre les 
chances adverses qui ne dépendent pas de son fait. Il trouvera 
autour de lui les moyens d'épurer ses goûts et d'élargir ses connais- 
sances, et c'est à ce but qu'il consacrera ses loisirs grandissants. 

L'enseignement primaire qui n'aura plus besoin d'être obligatoire, 
tant il sera devenu général, recevra surtout une direction profes- 
sionnelle; néanmoins, il fournira en même temps aux enfants des 
classes les moins fortunées l'instrument nécessaire pour s'élever 
d'eux-mêmes à un niveau supérieur d'instruction, s'ils s'y sentent 
encouragés par leurs goûts ou leur milieu. L'enseignement moyen, 
plus accessible aux couches inférieures — tout au moins sous la 
forme d'écoles d'adultes et d'écoles d'art — aura été réorganisé dans 
un sens plus pratique et plus moderne. Quant à l'enseignement 
supérieur, il servira surtout à fournir, avec le bagage indispensable 
des connaissances professionnelles, les éléments de cette éducation 
intégrale qui restera toujours l'apanage du petit nombre, mais qui 
aujourd'hui n'est pas même le couronnement nécessaire et général de 
l'éducation universitaire. 

Vous concevez que, dans une pareille société, la liberté et la res- 
ponsabilité puissent être portées au maximum, et l'initiative privée 
suffire non seulement à la création des institutions réclamées par ce 
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nouvel essor de la civilisation, mais encore à beaucoup de services 
aujourd'hui entre les mains de l'État. L'administration de la justice 
sera considérablement allégée — j'en demande pardon à nos futurs 
défenseurs de la veuve et de l'orphelin — par la diminution du 
chiffre des procès, due à la simplification du droit, à la vulgarisa- 
tion des notions juridiques, et surtout à l'habitude croissante des 
arbitrages professionnels ou privés. En matière de succession, 
l'héritage par intestat, où la loi se substitue à la volonté du défunt, 
pourra être restreint ou même supprimé — mais à condition 
d'accroître d'autant la liberté de tester et même la liberté de fonder, 
qui reposent, comme les autres applications de la propriété, sur le 
droit naturel de l'individu à faire de ses biens tout usage qui ne 
nuit pas à autrui. 

D'ailleurs, il n'y aura pas que les individus qui seraient proprié- 
taires. A côtédu patrimoine de l'Etat — celui-ci le plus réduit possible, 
parce qu'il sera toujours le plus coûteux, sinon le plus mal admi- 
nistré — les grands objets intellectuels ou moraux, ainsi que les 
divers intérêts professionnels auront à la fois leur autonomie et leur 
dotation; ce qui leur permettra de pourvoir, en toute indépen- 
dance, à leur mission sociale, sans que ces associations, en s'emboî- 
tant les unes dans les autres, portent atteinte à l'indépendance 
individuelle de leurs membres ou réclament de l'État autre chose 
que le droit commun. 

Je pourrais encore vous montrer comment une organisation ainsi 
conçue ferait régner non seulement plus de bien-être, mais encore 
plus de continence et de moralité — plus de générosité vraie chez 
les favorisés de la fortune — plus de contentement et de dignité 
dans l'existence des classes populaires — comment elle développe- 
rait dans des proportions inouïes l'esprit d'entreprise et la soif des 
découvertes — comment elle communiquerait une vie nouvelle à 
l'art et à la littérature, dont les grandes floraisons correspondent 
toujours, quoi qu'on en dise, à un état de santé et d'équilibre dans le 
corps social — comment enfin, réagissant jusque sur le terrain 
politique, elle favoriserait le rapprochement des citoyens dans 
l'amour de la patrie et enlèverait à nos luttes de parti l'âpreté qui 
résulte de leur tendance à se transformer en luttes de classes. 

Mais ceci nous entraînerait trop loin, et, pour rester sur le ter- 
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rain que j'ai choisi, je me bornerai à vous affirmer que toutes les 
libertés seront solidaires dans l'avenir, comme elles l'ont été dans 
le passé. Les droits de l'homme et du citoyen, définis au titre II 
de notre Constitution, avec une sobriété, une clarté, une plénitude 
qui font de ce chapitre une des plus belles pages du droit public 
moderne, ne sont pas seulement, comme l'a dit un de nos derniers 
constituants, « l'expression des besoins actuels et futurs de la nation 
belge (1) »» ; ils forment encore comme une chaîne dont on ne pour- 
rait détacher un seul anneau sans que l'ensemble ne s'effondre. 
Comment en effet les pouvoirs publics pourraient-ils se faire les 
régulateurs de l'activité économique, sans être amenés fatalement à 
asservir tout ce qui est de nature à se mettre en travers de leurs 
alignements artificiels — y compris les manifestations de la pensée 
et de la conscience? Réciproquement, l'expérience constante du 
passé atteste que partout où l'État prétend imposer des doctrines 
officielles en matière de philosophie, de politique, de religion, de 
science, il en vient forcément à supprimer, ou du moins à paralyser, 
sous prétexte de réglementation, à la fois l'exercice des droits poli- 
tiques et le libre développement de l'activité industrielle. Il n'y a 
pas, dans l'histoire, d'exception à cette règle. 

Nous pouvons accepter et même souhaiter que l'État intervienne, 
à défaut de l'initiative privée, dans certaines sphères où l'individu 
n'est pas encore mûr pour une complète autonomie. Toutefois, c'est 
à condition de ne pas oublier que cette intervention est un remède 
provisoire, empirique, pour arriver à plus de maturité, de capacité, 
et, par suite, de liberté. En sociologie, si nous nous plaçons au point 
de vue du but final, il n'y a que deux idéals possibles : l'un, c'est la 
substitution de l'État au contrat et à la décision personnelle; 
l'autre, c'est, au contraire, l'action de l'État réduite à la garantie de 
la liberté. Les partisans des deux systèmes peuvent parfois se ren- 
contrer dans la poursuite de certaines mesures applicables à une 
situation donnée. C'est la rencontre de deux trains qui se croisent, 
un instant, dans une station intermédiaire, pour s'éloigner aussitôt 
vers des ierminus opposés. Jeunes gens, j'ai l'espoir que vous 



(1) Le chanoine de Haerne, dans les débats de l'Adresse à la Chambre des repré- 
sentants, session de 18«')6-57. 
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monterez avec nous dans celui qui doit nous conduire vers plus de 
lumière et de liberté. 

En vous tenant ce langage, j'ai la conviction de faire, non 
pas œuvre de parti, mais œuvre de salut public. L'Université de 
Bruxelles, ai-je besoin de le dire une fois de plus, est placée en 
dehors des partis politiques, et c'est notre ferme intention de l'y 
faire rester. Tous ici, vous avez le droit d'affirmer n'importe quelles 
opinions. La seule concession que nous vous demandons, la seule 
restriction que nous vous imposons, c'est de vous respecter les uns 
les autres dans la manifestation de vos divergences et même <roublier 
ces divergences, quand vous êtes réunis dans un but supérieur, qui 
est la recherche impartiale et consciencieuse de la vérité. 

Cependant notre Université ne peut oublier que son histoire et sa 
dénomination lui créent une atmosphère spéciale. Par ses origines, 
elle est un hommage à cette initiative privée dont on ne cesse 
aujourd'hui de dénoncer l'impuissance. Par son organisation, elle 
est l'affirmation vivante de l'indépendance de la science. Par son 
but, elle est une force mise au service de la libre recherche et même 
des intérêts généraux de la liberté. 

Ces intérêts sont aujourd'hui en péril. Ne vous étonnez donc pas 
si je vous dis : Préparez- vous à les défendre. Et je ne m'adresse 
pas seulement aux jeunes gens qui viennent à nous, en ce jour, pour 
s'inspirer de nos enseignements. Je m'adresse à tous ceux qui se 
sont assis sur nos bancs et qui ont gardé dans l'âme quelques traces 
de leurs enthousiasmes d'autrefois. Je m'adresse à toute la jeunesse 
éclairée de notre pays, pour lui crier qu'il y a là pour elle un devoir 
impérieux et un intérêt primordial. 

Ne Toubliez jamais : Science oblige, comme noblesse et fortune. 
Los supériorités du savoir, comme celles de la richesse, ne se justi- 
fient au point de vue moral que si l'on cherche à en faire profiter 
autrui. Beaucoup d'entre vous l'ont compris. Ce n'est pas d'hier que 
j'ai observé nos jeunes gens dans des œuvres de propagande, de 
charité, d'enseignement, partout où il y avait des infortunes à sou- 
lager ou des intelligences à ouvrir. Ce que je leur demande, c'est de 
garder ce feu sacré au milieu des combats pour la vie, de travailler 
à en pénétrer les autres, de l'étendre à l'ensemble des problèmes où 
s'agitent les destinées de la patrie et de la société. 
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En même temps, toute la jeunesse instruite, comme la bourgeoisie 
dont elle est l'avant-garde, doit comprendre que, sous peine de sui- 
cide, elle ne peut se tenir à l'écart des études et même des luttes 
sociales. Vous n'avez, pour vous en convaincre, qu'à voir l'intensité 
de l'assaut qui se livre à l'organisation de la société moderne, parti- 
culièrement aux principes de la liberté et de la propriété. Ces prin- 
cipes valent-ils la peine qu'on les défende? Tout est là. Si oui, vous 
avez le droit et le devoir de concourir au maintien d'un régime qui 
implique l'existence de la classe à laquelle vous appartenez. 

Non que je veuille vous conseiller de vous renfermer dans une 
politique de classe. Je crois, au contraire, que le salut est d'aller au 
peuple, pour lui montrer que ce n'est pas la richesse des uns qui fait 
la pauvreté des autres; que le progrès est, non dans l'abaissement 
de ceux qui sont au-dessus, mais dans l'élévation de ceux qui sont 
en dessous ; que, de tous les régimes possibles, la liberté est encore 
celui qui favorise le plus les intérêts du grand nombre ; que, seule, 
elle peut rendre les individus forts et les sociétés prospères ! 

Voilà ce que nous avons négligé de lui dire et de lui prouver. 
Voilà ce que mieux que nous, vous aurez occasion de lui faire com- 
prendre, vous qui pouvez vous avancer dans la vie sans les 
préventions ni les préjugés de vos devanciers. Il y a un demi-siècle, 
Michelet saluait déjà dans la jeunesse les futurs « pacificateurs de la 
Cité 1», les médiateurs naturels entre le peuple ou la bourgeoisie. 
J'ai la conviction que cet appel sera enfin entendu, car si jamais 
l'amour de la liberté venait momentanément à disparaître de la 
terre, c'est dans les rangs de la jeunesse qu'il devrait se retrouver. 
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26 OCTOBRE 1897 

Messieurs, 

Le temps n'est plus où la perspective, pour l'ouvrier, de devenir 
patron à son tour était invoquée comme la justification la plus écla- 
tante du régime économique sous lequel nous vivons. 

C'est l'amélioration de la situation matérielle et morale du sort 
des ouvriers en tant qu'ouvriers qui s'impose aujourd'hui à toutes 
les nations industrielles comme un problème inéluctable. Et il n'en 
pouvait être autrement, à une époque où l'extension croissante des 
exploitations en grand tend à réduire toujours le nombre des 
employeurs, pour grossir celui des employés. Singulière consolation, 
d'ailleurs, pour les vaincus, que de pouvoir se dire qu'après tout, 
eux aussi auraient pu être les vainqueurs et gagner le gros lot à la 
loterie de l'existence, si le hasard l'avait ainsi voulu ! Qu'importe aux 
ouvriers d'aujourd'hui, lorsqu'ils souflTrent et qu'ils peinent, que ceux 
auxquels ils louent leur force de travail soient des fils ou des petits- 
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fils d'ouvriers? Ils supporteraient mieux, peut-être, la suprématie 
d'une aristocratie de race, dont une éducation sociale élevée aurait 
tempéré de bonté les instincts de domination. Et l'on ne peut, dans 
cet ordre d'idées, s'empêcher de penser aux effroyables époques de 
souffrance que furent les premiers temps de la grande industrie, en 
Angleterre surtout, où les patrons, presque tous homines novi, 
sortis des rangs inférieurs de la population, se sont livrés à une 
exploitation du travail humain d'une âpreté que le régime corporatif 
n'avait jamais connue. 

Sous l'ancien régime aussi, il n'était point impossible aux membres 
du Tiers-Etat de s'élever jusqu'aux ordres qui détenaient alors la 
puissance. L'histoire en cite d'illustres exemples. Et pourtant le Tiers- 
Etat s'est émancipé ; c'est comme classe propre qu'il a voulu con- 
quérir sa place au soleil. 

Il n'y a plus de classes politiques aujourd'hui. Mais il y a toujours 
des classes sociales, profondément distantes les unes des autres. Et 
c'est le rapprochement de ces classes dans leur ensemble, abstrac- 
tion faite de l'élévation toujours possible et désirable, mais excep- 
tionnelle, des individus, qui fait l'objet du problème dominant de 
notre époque. 

Comment d'ailleurs pourrait-on s'en étonner? 

Le droit public moderne ne connaît plus ni privilèges de naissance, 
ni privilèges de fortune. Dans les limites humaines où les rêves de la 
pensée sont réalisables, les conceptions des philosophes du siècle der- 
nier sont passées en force de loi. Il n'y a plus de distinctions d'ordres. 
Les constitutions modernes ne connaissent que des citoyens égaux 
et libres. L'Etat n'est plus la personnification d'une aristocratie 
régnante : tous les pouvoirs émanent de la nation. L'opinion publique 
n'est plus l'expression de la pensée et des sentiments d'une minorité 
dominatrice : c'est l'âme de la nation elle-même, c'est la résultante 
de ce que pensent et de ce que sentent la masse de ses membres. 
Ceux-ci sont libres, en effet, de penser ce qu'ils jugent bon, de croire 
ce qu'ils estiment vrai, d'exprimer leurs convictions en toute liberté, 
et de s'efforcer de les faire partager à autrui. Il n'y a plus de dogmes 
d'Etat et les dogmes d'Eglise ne sont plus que des forcés morales 
qui ne cherchent plus leur appui sur le bras séculier. Une large 
sphère d'autonomie est garantie à chacun. La liberté de chacun n'a 
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d'autres limites que celles qui s'imposent dans l'intérêt de la liberté 
de tous. Jamais l'individu n'a été placé plus haut. Et quoi qu'il puisse 
arriver, ce sera l'honneur du siècle qui va finir d'avoir audacieuse- 
ment exalté à ce point la personnalité de l'homme. 

Mais entre le droit et le fait, des abîmes subsistent. Les révolu- 
tions du passé nous ont donné la liberté politique. Elles n'ont point 
consacré la liberté sociale. 

A l'heure actuelle, la grande masse des citoyens ne peut vivre 
qu'en engageant son travail à autrui moyennant salaire. Le contrat 
de travail constitue en quelque sorte la charte d'existence de 
quantité de gens. Or, l'analyse juridique de la nature de ce contrat 
suffit à faire entrevoir les difficultés auxquelles cette situation est 
susceptible de donner lieu . 

Par le contrat de travail, l'ouvrier met à la disposition du patron 
ses forces physiques et intellectuelles pendant un certain temps. 
Suffit-il qu'il le fasse librement pour que l'équité et la morale soient 
satisfaites? 

Messieurs, avant de répondre à cette question, il faut que je vous 
fasse souvenir d'une ancienne théorie politique qui a eu ses heures 
de célébrité. Je veux parler de la théorie du contrat social. Grotius, 
notamment, a légitimé le despotisme, en imaginant une aliénation 
totale de la liberté des particuliers au profit du souverain. Sous 
réserve des critiques que la doctrine soulève au point de vue de l'his- 
toire, elle mérite encore attention, à titre de «* construction »» juri- 
dique, à titre d'essai d'explication rationnelle d'un fait qui a dû 
préoccuper les hommes, une fois que l'esprit d'examen s'est emparé 
d'eux, à savoir l'existence de la société politique. J.-J. Rousseau, qui, 
lui aussi, dérivait les principes du droit public d'un contrat imagi- 
naire, était d'avis que ce contrat n'avait aucune valeur, si on le 
supposait intervenu dans les termes admis par Grotius. « C'est une 
convention vaine et contradictoire, dit-il, de stipuler d'une part 
une autorité absolue et de l'autre une obéissance sans bornes. 
N'est-il pas clair qu'on n'est engagé à rien vis-à-vis de celui de qui 
on a le droit de tout exiger? Et cette seule condition, sans équiva- 
lent, sans échange, n'entraîne-t-elle pas la nullité de l'acte? » 
Rousseau oublie qu'il y a des contrats gratuits. Mais il n'importe. 
Est-il vrai de dire que l'aliénation supposée est faite sans contre- 
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prestation? Les sujets abdiquent leur liberté ; mais, en revanche, 
le souverain leur garantit l'ordre, la sécurité, l'organisation. Le 
contrat étant libre, si la liberté suffit, pourquoi ne serait-il pas 
valable ? 

Messieurs, il faut bien avouer que nous voilà en pleine métaphy- 
sique. Nous partons de la liberté comme principe d'explication et 
nous aboutissons à sa destruction totale : les citoyens ne seraient 
libres que pour avoir le droit de se donner en esclavage! 

Cette conséquence absurde, ce cliquetis d'incohérences, nous fait 
toucher du doigt le vice du raisonnement. Ce vice réside dans la 
conception abstraite de la liberté que le raisonnement suppose. Si 
l'on admet que la liberté est la faculté de choisir, comme on l'entend, 
entre plusieurs alternatives, la propre détermination de la volonté, 
la liberté d'indifférence, alors le raisonnement est irréprochable. 
Mais ce concept, que nous laisserons aux métaphysiciens le soin 
d'expliquer, n'a rien de commun avec cette chose positive, très réelle, 
très vivante, très saisissable, que l'on appelle la liberté dans le lan- 
gage du droit public. 

Celle-ci ne se définit pas; mais elle se sent et elle s'explique. 
Pratiquement, la liberté, c'est l'autonomie personnelle, le droit d'agir 
sans contrainte, la possibilité de développer sa personnalité dans une 
sphère d'action suffisamment large, par une juste participation aux 
avantages moraux et matériels de la civilisation. Politiquement, la 
liberté existe lorsque des bornes bien établies sont mises aux 
empiétements du pouvoir. Et si l'on remonte à l'origine de quantité 
de textes des constitutions modernes, on y trouve un abus que ces 
textes ont pour objet d'écarter à l'avenir. Définir les limites de l'ac- 
tivité individuelle, établir autour de chaque citoyen une sorte d'ar- 
mature légale qui le mette à l'abri de toute entreprise du dehors, 
équilibrer les forces du pouvoir de .manière à en assurer l'emploi 
dans l'intérêt de tous et placer la source de ce pouvoir dans la nation 
elle-même, tels ont été les moyens de consolider cette liberté indi- 
viduelle que j'ai tantôt appelée la liberté politique. 

Mais les empiétements ne viennent pas seulement du pouvoir. Les 
influences sociales, la supériorité d'éducation ou d'instruction, la 
puissance de la richesse surtout peuvent, dans les contrats, rompre 
la balance au détriment des faibles. 
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Et nous voici revenus à notre question de tout à l'heure. Nous 
rappelions que quantité d'hommes, de nos jours, voient leur existence 
tout entière reposer sur un contrat, le contrat de travail. Et nous 
nous dematidions : suffit-il que ce contrat, dont nous définissions la 
nature, soit conclu librement, pour que l'équité et la morale soient 
satisfaites? 

Longtemps la réponse a été affirmative, et l'on entendait alors 
par liberté cette faculté de détermination indifférente qui est à la 
base du sophisme du contrat social. On ne semble pas s'être rendu 
compte des conséquences logiques qu'implique cette façon de 
concevoir ici la liberté. S'il suffit de la liberté abstraite pour que 
toute convention soit légitime, il faut en conclure que l'homme a le 
droit de se donner en esclavage à un particulier, d'engager ses forces, 
sans limite, au service du premier venu, de la même façon que, 
dans l'hjpothèse du contrat social, le citoyen se remet tout entier à 
la discrétion du souverain. 

Ainsi poussée à l'extrême, la doctrine révolte la conscience, non 
moins que le bon sens. Mais si cette aliénation totale et perpétuelle 
de la personnalité n'est plus admise par personne, il arrive cepen- 
dant encore que l'on essaye de légitimer, par le même raisonnement, 
des conventions dont les termes blessent profondément le sentiment 
d'équité. Nous savons maintenant quelle est la source de l'erreur : 
celle-ci provient de cette conception de la liberté que nous avons 
repoussée, en établissant la notion de la liberté politique. Sociale- 
ment, il n'y a point de liberté, lorsque le système des contrats place 
un nombre considérable de citoyens dans une situation telle que 
cette sphère d'autonomie, dont chacun a besoin pour développer sa 
personnalité propre, ne leur est pas garantie. 

Or, on peut affirmer que le régime actuel du contrat de travail 
crée pour quantité d'ouvriers cette regrettable situation. La 
fiction d'après laquelle les parties à ce contrat traitent librement, 
dans des conditions équitables d'égalité, est démentie par les faits, 
lorsqu'un facteur étranger n'intervient pas pour rétablir l'équilibre. 
Isolé, l'ouvrier qui s'engage au service d'un patron n'est pas en 
mesure de débattre pratiquement les stipulations du traité qu'il fait. 
Il peut se trouver dans l'obligation d'accepter un salaire insuffisant ; 
il n'est pas en état d'exiger que son intégrité physique et morale 
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soit respectée comme il conviendrait : il est placé en présence de 
toute une organisation dont, bon gré mal gré, il doit s'accommoder; 
si la durée du travail dépasse les limites normales, si le repos du 
dimanche n'est pas respecté, si les ateliers sont insalubres, si les 
engins dangereux ne sont point munis d'appareils de protection, 
que peut-il, seul, contre le mauvais vouloir, l'ignorance, l'égoïsme, 
l'incurie, la routine et surtout les nécessités de la concurrence ? Que 
peut-il davantage si le salaire qu'on lui accorde est le prix de l'ab- 
dication de ses convictions politiques ou religieuses ? Est-ce bien de 
relations contractuelles entre citoyens égaux qu'il s'agit alors? 
Peut-on légitimement qualifier ainsi de véritables rapports de 
maître à sujet ? Est-on autorisé à dire, en semblable occurrence, 
que l'ouvrier possède positivement cette sphère d'autonomie sans 
laquelle la liberté n'est qu'Hun vain mot ? 

Non, Messieurs ; dans une convention ainsi comprise, il n'y a 
plus qu'un instrument inerte qui se livre passivement au bras qui 
le fera mouvoir. L'ouvrier vend sa marchandise travail — sans 
pouvoir même en discuter le prix — et, le marché une fois conclu, 
il disparaît en tant que contractant pour ne plus subsister qu'à 
titre de marchandise. 

Mais on oublie que cette marchandise, c'est l'homme lui-même, 
c!est sa personnalité, c'est sa dignité, c'est, pour tout dire en un 
mot, sa liberté. 

Les théories mécanistes de l'ancienne économie politique ont pu 
légitimer un pacte aussi contraire à la morale ; que peut-on contre 
le fatalisme de lois inéluctables ? A quoi servirait-il de se révolter 
contre un état industriel imposé par la force des choses, indépen- 
damment des volontés, humaines ? Ce qu'on doit affirmer, c'est 
qu'une fois clairement établie l'analyse des rapports qui dérivent 
du contrat de travail, de ce contrat qui présente cette propriété 
unique de confondre l'objet et l'un des contractants, il n'est pas un 
juriste dégagé d'idées préconçues qui puisse dire qu'un semblable 
état de choses soit conforme au droit. Les lois économiques, si elles 
avaient la portée qu'on leur a parfois attribuée, seraient en anti- 
nomie absolue avec les principes fondamentaux les mieux établis 
du droit public dans les pays démocratiques. 

Le mouvement ouvrier, qui préoccupe tous les esprits à l'heure 
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actuelle, était une conséquence inévitable de l'émancipation du 
Tiers-État et de la participation toujours croissante de la masse à 
la gestion des pouvoirs publics. 

Il est possible d'exiger d'un esclave un travail de bête de somme. 
L'homme qui a pris conscience de sa dignité et dont le droit con- 
sacre la valeur sociale en l'élevant au rang de citoyen effectif, ne sau- 
rait souffrir qu'on ne le traite pas en homme. Il n'admettra la main- 
mise d'aucun tuteur, fût-elle bienveillante et paternelle ; il revendi- 
quera sa liberté sociale que, dans son inflexible logique, il considérera 
comme le complément indispensable de sa liberté politique. Et seuls 
les ennemis de la démocratie pourraient lui donner tort. 

Le danger est alors que les progrès moraux, intellectuels et écono- 
miques n'aient pas marché de pair avec l'évolution politique. Cette 
antinomie sera la source de troubles profonds, de redoutables anta- 
gonismes : les aspirations mal définies seront impuissantes à se 
formuler, et pendant que les uns forgeront des projets de palingé- 
nésie sociale, en dehors de toute réalité, les autres, désespérant de 
la liberté, ou uniquement soucieux de conserver les avantages que 
l'ordre existant leur procure, se réfugieront dans l'abstention d'un 
scepticisme commode, ou renieront les conquêtes du passé pour en 
appeler à la force, c'est-à-dire à l'esprit d'autorité. 

Telle est la situation que nous constatons autour de nous sur le 
continent européen. Assurément, il ne viendra à l'esprit de per- 
sonne de contester les progrès considérables que les développements 
de la technique industrielle, la diffusion de l'instruction, l'influence 
sans cesse croissante de l'opinion publique, le mouvement démocra- 
tique ont fait accomplir à la classe ouvrière, — et il serait injuste 
de ne pas reconnaître à la bourgeoisie la part qui lui revient dans 
la réalisation de ces précieuses conquêtes. 

Mais qu'importe le passé en face des nécessités urgentes du présent? 
Ce que l'on a réalisé n'est rien en comparaison de ce qui reste à faire. 
C'est vers l'avenir qu'il faut porter les yeux, et c'est sans défaillance 
comme sans présomption qu'il faut envisager l'immensité du chemin 
qui reste à parcourir. Les peuples anglo-saxons nous ont précédés 
dans la voie de la paix sociale. Ils nous devancent de plusieurs étapes, 
et nous pouvons espérer qu'ils nous initieront à la pratique de la 
liberté sociale, comme ils nous ont initiés à celle delà liberté politique. 
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Dans cet aperçu rapide qui doit caractériser les tendances des 
leçons que j'inaugure aujourd'hui, il ne m'est pas possible d'exami- 
ner tous les aspects du problème que la législation du travail se pro- 
pose de résoudre. Ce problème n'est lui-même qu'une partie de la 
question sociale. Il suppose en présence l'ouvrier et le patron, 
prêts à traiter des conditions de leurs rapports respectifs ; il a pour 
objet de rechercher et de définir les règles juridiç|ues qui doivent 
gouverner ces rapports et présider à leur établissement. On conçoit 
que, dans ces limites, on n'ait pas à se préoccuper ioi des autres 
aspects de la question sociale ni des éléments de toute nature qui, 
— en dehors des perfectionnements à apporter à la législation du 
travail proprement dite — doivent contribuer à sa solution. L'ou- 
vrier isolé, désarmé, que l'on a montré plus haut dans l'impuissance 
de discuter sérieusement les conditions de son engagement, est un 
type moyen qui présente des exceptions. Dans ces cas exceptionnels, 
les conséquences de la situation constatée ne se produisent pas dans 
toute leur rigueur. D'un autre côté, le patron, lui non plus, n'est 
pas nécessairement, Dieu merci, conforme à l'idéal de l'école ricar- 
dienne ; l'intérêt mal entendu, le défaut de lumières, et surtout la 
crainte des concurrents sont, la plupart du temps, la cause des 
résistances obstinées, — sans parler des méfiances légitimes que 
provoquent nécessairement les revendications exagérées ou absurdes 
qui paralysent parfois les meilleures volontés. Il y a, dans ce 
domaine, toute une éducation morale à faire ; je n'insiste pas, afin 
de ne pas sortir de la tâche qui m'est assignée ; je me borne à signa- 
ler ces points, par le souci d'éviter le reproche que l'on pourrait 
m'adresser de n'envisager qu'une face des choses. 

Je ne m'occuperai pas davantage du régime de l'assurance mu- 
tuelle, de l'assistance,, des impôts. Ceci n'est pas du domaine de la 
législation du travail, quelles que soient les répercussions que ces 
institutions puissent avoir sur la situation respective des 
employeurs et des employés. Il faut en dire autant des monopoles 
d'État et des mesures par lesquelles le pouvoir s'efibrcerait d'entre- 
prendre lui-même ou de réglementer directement la production et la 
répartition des richesses, c'est-à-dire des mesures caractéristiques de 
ce que l'on a appelé le socialisme d*État. 

C'est l'amélioration directe des conditions du contrat de travail 
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qu'il importe d'envisager. Or, à ne considérer que les généralités de 
principe, et sans entrer dans les détails accessoires, on peut dire 
que deux éléments essentiels dominent toute la question : le taux du 
salaire et la durée de la journée de travail. 

S'il est une vérité que la science moderne a mise en lumière avec 
éclat, c'est la corrélation étroite qui existe entre les hauts salaires 
et les courtes journées de travail, d'une part, et, d'autre part, le 
caractère progressif de la technique industrielle, la productivité 
du travail, enfin la valeur intellectuelle, morale et sociale des 
ouvriers. 

Il y a là toute une série de phénomènes qui soutiennent entre 
eux des rapports réciproques et respectifs de causes à effets. Les 
hauts salaires, c'est le bien-être, la possibilité de se constituer une 
réserve pour les mauvais jours, l'extension des besoins, et notam- 
ment des besoins de l'ordre moral ; c'est aussi l'accroissement de la 
capacité de consommation des travailleurs et par suite la création 
de débouchés nouveaux pour l'industrie. 

Les courtes journées, c'est le travail intensif, et de là chez le 
patron, l'obligation de perfectionner sans cesse l'outillage et 
l'organisation de ses usines ; chez l'ouvrier, la nécessité d'une appli- 
cation soutenue qui stimule l'intelligence ; la garantie d'un repos 
réparateur, indispensable à la récupération de l'énergie et que les 
lois de la physiologie réclament impérieusement ; enfin, les loisirs 
qui permettent à l'homme de vivre socialement, de se consacrer à 
sa famille, de prendre une part de plus en plus grande à la culture 
générale, d'élever, en un mot, son standard à flife. 

Il y a donc une relation intime entre l'intérêt immédiat qui pousse 
l'ouvrier à réclamer des salaires plus forts et des journées moins 
courtes — et l'intérêt général de la société. Hauts salaires et courtes 
journées de travail : a fair day's wage for a fair day's work; 
comment se rapprocher de cet idéal ? 

L'expérience des nations qui nous ont devancés nous indique les 
inoyens à mettre en œuvre : l'association ouvrière ; l'intervention du 
législateur. 

On va voir dans quelle mesure et dans quel domaine propre ces 
deux facteurs sont respectivement appelés à faire spécialement 
sentir leur action. Dès à présent, toutefois, il est utile d'observer 
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qu'on ne peut guère les concevoir comme agissant isolément. Ils 
doivent se prêter un appui réciproque et ne sont en dernière 
analyse qu'une expression de l'opinion publique à laquelle, dans une 
organisation démocratique, il faut toujours s'en rapporter, sous 
peine de ne produire que des œuvres informes et mal venues. 

L'association ouvrière — le trade-unionisme — suppose une 
intervention législative préalable, sans laquelle elle ne saurait 
s'épanouir dans toute sa vigueur. Le droit de coalition doit être 
reconnu franchement et complètement : seules, la violence, l'injure, 
la menace, l'intimidation réclament, dans un régime de liberté, la 
répression des lois pénales. Il est donc essentiel qu'il ne reste 
aucune trace des anciennes mesures prohibitives édictées dans le 
but d'empêcher les ouvriers de se concerter « sur leurs prétendus 
intérêts communs »», ainsi que s'exprimait le décret français des 
14-17 juin 1791. Et que l'on ne dise pas que cette réforme est réa- 
lisée en tous points : dans plus d'un pays, le droit de se coaliser, 
bien que* reconnu en principe, rencontre encore des obstacles soit 
dans la loi, soit dans la façon dont les tribunaux interprètent celle-ci. 
Les grèves en elles-mêmes sont fréquemment vues avec défaveur 
par l'opinion, qui devrait ne juger ces conflits que par leurs causes et 
par la façon dont ils se manifestent. Du côté des ouvriers, par contre, 
il arrive trop souvent que l'idée de grève soit associée à l'esprit révo- 
lutionnaire : ils devraient pourtant se persuader qu'après tout, la grève 
n'est qu'une « affaire », un acte de la vie économique qui réclame 
tout le sérieux, tout le calme et toute la réflexion que nécessitent 
les affaires en général. Nous n'en sommes pas encore à ce point. 
L'esprit de l'ancienne législation, hostile au droit de coalition, n'a 
pas encore complètement cessé d'exercer son influence sur les mœurs. 

La coalition temporaire est l'enfance de l'art. Pour assurer aux 
ouvriers les moyens de débattre sérieusement les conditions de leur 
engagement, il faut la coalition permanente, l'union ou le syndicat 
professionnel. L'union est l'organisme représentatif indispensable 
des intérêts des ouvriers. Sans l'union, les accords collectifs qui, 
de plus en plus, devront intervenir entre employeurs et employés 
pour régler notamment la rémunération du travail et la propor- 
tionner équitablement aux conditions du marché sont absolument 
inconcevables. Dans les affaires de commerce et de finance, il y a 
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un cours des valeurs qui résulte des transactions intervenues entre 
acheteurs et vendeurs. Il faut de même que le cours des salaires 
s'établisse, non par la volonté unilatérale d'une des parties au con- 
trat, mais comme l'expression des accords conclus, ensuite d'un 
débat effectifs entre les patrons et les ouvriers. A cet effet, les uns 
et les autres doivent être mis en rapport dans des comités de con- 
ciliation et d'arbitrage dont l'existence suppose une organisation 
professionnelle reconnue et respectée. Sans cette organisation, il n'y 
a point de paix sociale possible dans l'état présent de notre civili- 
sation industrielle. 

Ces considérations, Messieurs, ne sont point du domaine de la 
théorie. Ce que je viens de décrire, c'est la situation des pays les 
plus progressifs, du moins en ce qui concerne les catégories d'em- 
ployeurs et d'ouvriers arrivées aux stades les plus avancés de l'évolu- 
tion industrielle. 

Ici encore le rôle du législateur est tout tracé : impuissant à 
créer l'esprit de solidarité et de bonne entente que suppose une 
organisation professionnelle sérieuse, il faut tout au moins qu'il 
établisse, au profit des unions, des formes juridiques propres à 
assurer à celles-ci une existence effective parmi les institutions 
légales. Il faut qu'il écarte les obstacles juridiques de nature à en 
entraver le développement normal. Il faut surtout qu'il se garde, 
par d'intempestives interventions, de se mettre au travers de révo- 
lution industrielle dans laquelle nous sommes engagés, en favorisant 
artificiellement la constitution d'organismes corporatifs d'ancien 
régime, qui n'ont rien de commun avec la trade-union moderne. 
Celle-ci, loin de prendre l'homme tout entier, s'interdit toute incur- 
sion en dehors du domaine des intérêts économiques et industriels. 
Les corporations obligatoires, rétablies en Autriche et en Allemagne 
pour la petite industrie, n'ont point ce caractère. Ce sont des insti- 
tutions à tendances paternalistes et bureaucratiques, dont le but 
avoué est de maintenir de force des formes d'exploitation indus- 
trielle que le progrès semble condamner à disparaître. Les syndi- 
cats mixtes, même libres, relèvent, quoi qu'on puisse dire, des 
mêmes tendances tutélaires, et s'il importe de ne pas s'opposer à 
leur constitution, il n'y a certes pas lieu de les encourager par des 
mesures de privilège. 
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Pour ce qui est des institutions d'arbitrage et de conciliation, qui 
se créent naturellement là où l'organisation unioniste est forte, 
l'intervention directe de la loi ne paraît pas recommandable à pre- 
mière vue. Il n'est toutefois nullement démontré que le législateur 
ne puisse avec succès encourager prudemment l'esprit de concilia- 
tion, concourir à la création de commissions permanentes ou tempo- 
raires destinées à faciliter la mise en rapport des parties en cause, 
et donner une sanction légale aux décisions de ces commissions. 
Plus d'un pays poursuit actuellement, en ce sens, des expériences 
qu'il sera curieux de suivre, là du moins où les associations ouvrières 
sont puissantes, comme en Angleterre et dans les colonies britan- 
niques d'Australasie. Ailleurs, les tentatives de ce genre ne semblent 
pas destinées à réussir ; nous en avons une preuve en Belgique, où 
les Conseils de l'industrie et du travail, faute d'organisation des 
ouvriers, faute aussi d'une éducation préalable des patrons et des 
ouvriers, n'ont pas jusqu'à l'heure présente donné les résultats que 
l'on en attendait. Toutefois, il serait prématuré de conclure. L'avenir 
peut nous réserver des surprises. 

Il résulte de ces réflexions que l'intervention du législateur, 
pour ce qui est des unions professionnelles, doit surtout, du moins 
actuellement, s'exercer dans un sens négatif, par la suppression des 
obstacles que le droit actuel apporte encore, dans une mesure plus 
ou moins large, à l'organisation des ouvriers. 

Sur la question de principe, il n'y a guère de divergences : le droit 
d'association est entré à ce point dans les mœurs que l'on n'oserait 
plus, dans les pays où il constitue un dogme de droit public, élever 
de sérieuses objections à sa mise en pratique, même lorsqu'il s'agit 
des ouvriers. Il n'est pas cependant accepté de tous sans arrière- 
pensée : beaucoup n'y voient assurément qu'un mal nécessaire, 
imposé par le malheur des temps, et regrettent peut-être l'époque où 
l'économie politique y était hostile. Cette attitude se comprend au 
surplus de la part de ceux qui dénient toute influence à la volonté 
humaine dans la fixation de la rémunération du travail, prétendant 
que, dans les pays où les unions professionnelles sont fortes, la 
hausse des salaires n'est nullement la conséquence du développe- 
ment des associations, et se serait produite dans des conditions 
analogues, ou peu s'en faut, même si les unions n'avaient pas existé. 
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Il se conçoit que, lorsqu'on pense de la sorte, on ne soit qu'un 
ami fort platonique de l'unionisme. Et la théorie vient alors à point 
pour appuyer les retours ofiFensifs de l'esprit d'autorité ou des ten- 
dances patriarcales, qui sont loin d'avoir partout abandonné la 
lutte. Nous en avons une preuve frappante dans le formidable effort 
que les patrons mécaniciens anglais font en ce moment pour détruire 
la puissance de la célèbre Amalgamated Society of Engineei^s , 
Il y a seize semaines que la lutte se poursuit, implacable : plus de 
40,000 ouvriers se sont vu fermer la porte des ateliers, et le 
lock-out ne paraît pas près de finir. Quelle sera l'issue de la lutte? 
Il faudrait, pour se prononcer, connaître mieux que nous ne pou- 
vons faire les conditions dans lesquelles se présente le conflit. 
Mais quoi qu'il arrive, et dût le trade-unionisme subir un échec 
passager dont il se relèverait d'ailleurs rapidement, on ne peut 
s'empêcher d'admirer le calme, la dignité, la modération avec les- 
quels les ouvriers anglais et ceux qui les dirigent ont organisé et 
soutiennent la résistance. 

Il faut citer encore, parmi les. tentatives de réaction hostiles à 
l'unionisme, là constitution, en Angleterre, de la Fi-ee labour pro- 
tectio7i Association. Le « travail libre »» que cette société se 
propose de protéger, c'est celui des non-syndiqués ; elle demande 
pour ceux-ci le droit de traiter directement avec l'industriel aux 
conditions qu'ils jugent bon. Autant vaut dire qu'elle constitue une 
union contre l'unionisme. Une enquête faite, en toute impartialité, 
par les délégués du Musée social et dont les résultats sont consi- 
gnés dans le beau livre de M. de Rousiers sur le Trade-Unionisme^ 
établit que la Free labour p7'otection Association a été fondée à 
l'initiative de certains patrons, pour permettre aux ouvriers de 
réclamer cette singulière liberté que revendiquait aussi la femme de 
Sganarelle, à qui il plaisait d'être battue. Ajoutons que cette société 
ne publie ni comptes, ni rapports, et que l'on ignore par qui sont 
nommés les délégués ouvriers qui siègent dans ses assemblées. 

Ces faits sont de nature à inspirer des doutes sur la valeur et la 
sincérité de certaines adhésions au principe unioniste. En France, 
l'attitude sceptique de quelques publicistes. à l'égard des unions 
professionnelles, est significative. Il est juste de remarquer que 
l'usage que beaucoup d'ouvriers français font du droit d'association 
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n'est pas propre & leur attirer l'appui de l'opinion publique ; mais, à 
dire vrai, la turbulente faiblesse et la bruyante impuissance des 
syndicats ne sont pas pour déplaire aux défenseurs de l'esprit d'auto- 
rité, dont les railleries et les attaques déguisent mal une réelle 
satisfaction. 

Les associations ouvrières, sur le continent européen, ont encore 
à triompher de bien des préventions qui ne sauraient être dissipées 
par la seule vertu de la loi. 

Dans notre régime économique, la fixation du salaire ne peut 
résulter que des accords collectifs rendus possibles par la constitu- 
tion des unions. L'intervention directe de l'État, en matière de rému- 
nération, équivaudrait à réglementer la répartition des richesses : 
loin de tendre à perfectionner le contrat de travail, pareille mesure 
aurait pour effet de supprimer tout contrat. L'idéal qu'il faut s'eflFor- 
cer d'atteindre, et auquel sont parvenus beaucoup d'ouvriers anglais 
et américains, c'est l'adaptation de plus en plus exacte du salaire 
aux conditions du marché. Ceci relève du domaine de l'arbitrage et 
de la conciliation, et l'on a indiqué le rôle de la loi en semblable 
matière. Le minimum légal de salaire — qu'il ne faut pas con- 
fondre avec les clauses relatives aux taux des salaires dans les 
contrats d'adjudication — est une formule dépourvue de toute signi- 
fication, une pure impossibilité. 

Outre la fixation des salaires, les associations ouvrières ont, 
parmi leurs attributs naturels, l'entente avec les employeurs au sujet 
de la détermination de la durée du travail. On a vu d'ailleurs les 
relations étroites qui existent entre ces deux éléments du louage de 
services. On ne conteste plus que l'action des unions puisse s'exercer 
légitimement en vue de réduire la journée de travail. Mais la conlro- 
verse subsiste sur le point de savoir si l'action de la loi peut se 
produire ici avec la même légitimité. 

Les partisans de la conception absti'aite de la liberté sont naturel- 
lement conduits à s'insurger contre toute intervention légale. A 
peine consentent-ils à faire fléchir l'absolutisme de leurs dogmes 
lorsqu'il s'agit du travail des enfants. Encore leurs concessions sur 
ce point s'entourent-elles de réserves qui en affaiblissent singulière- 
ment la valeur. Même restreinte à la réglementation du travail des 
enfants, l'intervention légale ne saurait être efficace sans l'organi- 
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sation d'une surveillance effective : l'expérience l'a surabondamment 
démontré. Or, il arrive que l'on entend encore parfois s'élever 
d'énergiques protestations contre l'institution sans laquelle la régle- 
mentation^ si restreinte qu'elle soit, est condamnée à rester pure- 
ment théorique ; j'entends parler de l'inspection du travail. Faut-il 
^lors prendre au sérieux de pareilles concessions ? Elles sont au 
surplus souverainement illogiques. Réglementer le travail des 
enfants, n'est-ce pas en effet porter atteinte à la liberté des pères 
de famille ? 

D'autres, allant plus loin, concèdent au législateur le droit d'im- 
poser des limites au travail des femmes. Nous estimons que, lors- 
qu'on en arrive à ce point, il faut aller jusqu'au bout et écarter, 
même pour le travail des adultes, l'argument théorique de la liberté. 
En d'autres termes, la question de savoir si la journée de travail 
des adultes doit ou ne doit pas être fixée par la loi serait une pure 
question de fait, d'opportunité, à résoudre, dans chaque cas donné, 
suivant les circonstances. 

Tel est notre sentiment. Et dans la conception positive et pratique 
de la liberté que nous estimons répondre à l'idéal, cette opinion est 
parfaitement justifiée. 

La loi, dans tous les pays modernes, défend à l'homme d'engager 
ses services à vie, ou pour un temps illimité. C'est une prescription 
d'ordre public qui frappe de nullité toute convention contraire, 
parce que pareille convention consacrerait la destitution complète 
de la personnalité de celui qui s'engage. Or, les interdictions rela- 
tives à l'emploi abusif de la force de travail, dans des conditions 
qui nuisent à la santé de l'individu, et qui sont de nature à l'anéantir 
en quelque sorte en tant qu'être social, ne diffèrent point théori- 
quement des prohibitions relatives à la durée du contrat. Théori- 
quement, si l'on admet les unes, il faut admettre les autres. Le 
législateur, en les édictant, restreint la liberté abstraite pour mieux 
assurer la liberté effective. 

Mais une fois écartée la question préalable de la liberté, il s'agit 
d'examiner et de résoudre -les difficultés d'application. Le droit de 
l'État établi, il n'en résulte point en effet qu'il faille intervenir 
toujours, partout et <* quand même ». Et c'est ici qu'apparaît toute 
l'importance de l'observation des faits, des enquêtes scientifiquement 
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conduites et de la statistique du travail. Dans cet exposé général, 
je n'entends pas m'occuper des multiples problèmes qui s'imposent 
à l'attention du législateur lorsque son intervention est demandée. 
Les données de ce problème — nature et situation des industries, 
état des débouchés, concurrence étrangère, condition psychologique, 
économique, morale des ouvriei's, etc. — les données de ce pro- 
blème varient de pays à pays et doivent être étudiées séparément, 
pour les divers cas d'application qui se présentent. Elles ont d'ail- 
leurs plus ou moins d'importance selon qu'il s'agit soit de limiter la 
journée de travail pour tous les ouvriers ou seulement pour des caté- 
gories déterminées d'entre eux, soit de proscrire le travail de nuit, 
soit d'établir le repos du dimanche, soit de prendre des mesures 
relatives à la salubrité et à la sécurité du travail. 

Je ne veux insister que sur quelques idées d'ordre général sans 
même prétendre épuiser la question à ce point de vue. 

On dit souvent que la loi n'est pas nécessaire en fait, et que les 
résultats que l'on en attend peuvent tout aussi bien être obtenus 
par l'action des unions. Assurément, si l'unionisme était univer- 
sel, si les ouvriers de toutes catégories étaient tous organisés, si 
les accords collectifs entre patrons et ouvriei*s étaient devenus chose 
courante, si la procédure de conciliation et d'arbitrage était géné- 
ralisée, l'objection aurait une grande force. Mais nous n'en sommes 
nulle part à ce point. 

Or, même là où l'organisation ouvrière est une réalité, il n'est 
pas inutile d'observer que la solution législative a cet avantage 
d'éviter les lock-outs et les grèves, dont les conséquences immé- 
diates sont toujours onéreuses. A cet égard, plus les employeurs 
se montreront intransigeants, plus les trade-unions seront dis- 
posées à faire appel au législateur. C'est un fait inévitable, et l'un 
des effets du lock-out des mécaniciens, en Angleterre, sera vraisem- 
blablement de déterminer un mouvement plus accentué que par le 
passé en faveur de l'action de la loi pour la fixation de la journée 
de travail. Le désir d'éviter à l'avenir d'aussi formidables conflits 
ne peut manquer d'influencer fortement l'opinion publique. 

En un sens, il est permis de le regretter. La loi a toujours un 
certain caractère de rigidité, qui tient à ce qu'elle statue in abs- 
tracto, sans pouvoir prévoir tous les cas qui se produii^ent dans la 
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pratique. Les accords collectifs ont plus de souplesse et de malléa- 
bilité. Ils sont aussi plus aisément révisables. Par contre, il faut 
dire qu'avec les accords amiables, les retours en arrière ne sont 
pas impossibles, tandis que les conquêtes législatives sont défi- 
nitives, ou du moins présentent de plus solides garanties de durée. 
De sorte que, même là où les ouvriers seraient parvenus à obtenir, 
par voie d'entente, de bonnes conditions de travail relativement à 
la durée de la journée, une loi venant consacrer la situation ne 
serait pas nécessairement inutile. Ceci est vrai surtout lorsque, 
comme c'est le cas ordinaire, les unions ne comprennent qu'une 
partie de la masse des ouvriers, et qu'ainsi leur action ne peut 
jamais être absolument générale. Semblable consécration légale 
aurait aussi pour effet de mettre les industriels respectueux de 
l'accord conclu avec les unions, à l'abri de la concurrence que 
pourraient parfois leur faire certains patrons, en traitant exclusive- 
ment avec des non-syndiqués. 

Qu'on ne s'exagère point d'ailleurs les défauts de la législation. 
S'il s'agissait d'enserrer dans les limites d'un texte uniforme l'ordon- 
nance des complexités multiples de la vie industrielle, les protesta- 
tions se comprendraient. Mais cette méthode de légiférer n'est point 
la bonne. Toute loi suppose une étude préalable approfondie des 
rapports qu'elle est destinée à gouverner. Elle suppose en outre une 
certaine discrétion dans sa mise en vigueur, des dérogations et des 
exceptions qui, sans entamer en rien le principe, permettent une 
adaptation suffisamment adéquate de la réglementation aux néces- 
sités reconnues de l'industrie. On sait que le principe des déroga- 
tions a soulevé de vives critiques et que d'aucuns y voient une preuve 
de l'impossibilité de toute règle de contrainte. Si Ton entend permettre 
aux autorités d'exécution d'enlever à la loi toute portée pratique, soit 
par l'application abusive des dérogations et des exceptions, soit par 
une tolérance outrée à l'égard des contrevenants, assurément autant 
vaudrait ou plutôt mieux vaudrait s'abstenir ! Mais les abus que 
l'on fait d'un système, et qui n'en sont nullement la suite nécessaire, 
ne prouvent rien contre le principe du système 1 Au moyen de sem- 
blables sopliismes, il serait aisé de démontrer l'inutilité du code 
pénal. Si parfois les parquets font preuve, à l'égard. de certaines 
catégories d'infractions, d'une indolence blâmable, si les tribunaux 

3 
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répressifs, mal conscients de leur rôle, ont pour les récidivistes des 
trésors de mansuétude, si enfin, malgré la vigilance de la police et 
de Injustice, il se commet encore tous les jours des vols, des escro- 
queries et des meurtres, dira-t-on qu'il faut ouvrir les portes des 
pénitenciers et abroger les lois pénales ? 

Ce genre d'objections faites à la réglementation de la journée de 
travail trahit une singulière ignorance de l'histoire du droit. Il fut 
un temps où l'idée de la sécurité publique, à laquelle nous sommes 
aujourd'hui accoutumés, était une invention nouvelle, que les théo- 
riciens de l'époque, s'il en avait existé, eussent vraisemblablement 
qualifiée de dangereuse utopie. Les premières mesures intervention- 
nistes prises pour faire passer cette idée dans la réalité ont rencon- 
tré une opposition longue et tenace. Elle ne s'est pas, croyez-lc bien, 
imposée spontanément par la force des choses, par l'action bienfai- 
sante de la nature : c'a été, au contraire, une victoire de l'homme 
sur ses instincts, laquelle a demandé bien des luttes, exigé bien des 
efibrts. L'idée a eu des triomphes passagers, suivis de défaites qui 
semblaient remettre en question les conquêtes péniblement arra- 
chées à la barbarie : elle a fini par devenir un irrésistible besoin 
dont la satisfaction ne saurait plus, de nos jours, rester inaccomplie. 
Et le rôle du législateur a été glorieux dans cette évolution de la 
notion de paix publique. Jamais les découragements ne l'ont rebuté. 
Ses premiers efforts ont échoué ; il a recommencé, recommencé tou- 
jours, appuyé par l'opinion des faibles dans sa guerre inlassée contre 
la tyrannie des forts. 

Un temps viendra où l'idée de liberté sociale, telle que nous 
l'avons définie, paraîtra aussi naturelle aux hommes que cette idée 
de sécurité publique qui a mis tant de siècles à passer dans le 
domaine du réel. Assurément, ce progrès ne saurait être le résultat 
d'un décret sorti, comme par hasard, du cerveau du législateur : 
sans une préparation suffisante des esprits, sans que l'idée ne fasse 
préalablement partie de la morale sociale acceptée par l'opinion 
dirigeante, elle ne saurait brusquement, par un coup de baguette 
magique, s'incorporer au droit existant. En vérité, le législateur 
consacre plutôt qu'il n'innove. Mais ce rôle est loin de revêtir 
le caractère insignifiant que lui attribuait la première école histo- 
rique, celle de Savigny. En donnant corps aux tendances mal défi- 
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nies, en formulant en règles précises les vagues aspirations de l'àme 
des peuples, la loi canalise, en quelque sorte, le torrent des idées nou- 
velles ; elle capte ses énergies puissantes pour les mettre au service 
du progrès et de la civilisation, au lieu de les laisser se répandre en^ 
ondes dévastatrices portant partout la désolation et la mort. Le 
défaut de précision dans les idées, Messieurs, c'est peut-être la 
source du mal dont souffrent tant de nations aujourd'hui ; par contre, 
la claire conception de ce que l'on veut, sans laquelle il n'y a point 
de volonté forte, c'est peut-être le secret des conquêtes sans cesse 
grandissantes du génie anglo-saxon. 

En fait de réglementation du travail, spécialement, la loi a cet 
avantage de concrétiser les désirs de réforme. On a observé, par 
exemple, qu'en Suisse, la loi de 1877 sur les fabriques a, dans une 
certaine mesure, contribué à maintenir dans les limites du possible 
et du raisonnable les revendications de la démocratie ouvrière. Au 
lieu de s'agiter dans le vide, celles-ci portent sur une chose essen- 
tiellement précise : faire exécuter la loi, en obtenir l'extension et le 
développement. Nul ne contestera l'importance d'un pareil résultat. 

Mais ce qu'il ne faut pas oublier, c'est qu'une loi de réglementa- 
tion, moins que toute autre, n'est rien si elle ne s'appuie sur l'opinion 
publique. Sans l'opinion publique, manifestée surtout par le concours 
des intéressés eux-mêmes, l'exécution de semblable loi est des plus 
difficile; il serait périlleux, dans ce domaine, de professer une foi 
trop vive dans le génie de la bureaucratie. 

Il est vrai que l'inspection du travail, rationnellement conçue, 
est à peine une institution bureaucratique. En contact journalier 
avec les patrons et les ouvriers, chargé d'entendre et de recueillir 
les plaintes des uns et des autres, capable de se rendre compte des 
difficultés pratiques que soulève l'exécution de la loi, vivant ainsi 
lui-même de la vie industrielle, l'inspecteur idéal serait presque un 
magistrat, et il ne saurait remplir son rôle, s'il n'était profondément 
imbu de l'importance sociale de sa mission. 

Mais que peut-il sans l'opinion? Et ici, Messieurs, reparaît le rôle 
des associations ouvrières. On peut l'affirmer sans hésitation : 
lorsque les ouvriers ne sont pas organisés, lorsqu'ils se désintéressent 
des questions pratiques pour se complaire dans une agitation stérile, 
lorsque l'inspection du travail ne peut compter de leur part sur un 
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sérieux concours, les efforts des agents d'exécution sont condamnés 
à échouer... 

Sans une forte organisation ouvrière, le législateur est réduit à 
l'impuissance. 

C'est donc une erreur de considérer la loi et l'unionisme comme 
deux facteurs opposés et antagonistes du progrès dans la question 
des réformes ouvrières. 

Assurément, si l'on estime que les réformes doivent venir d'en 
haut, si l'on s'obstine à méconnaître le fait désormais inéluctable 
de la puissance des forces démocratiques, alors il est possible de con- 
sidérer la loi comme la dispensatrice du bonheur universel, et Ton 
peut s'en remettre à la bureaucratie du soin de faire de ce monde 
un paradis terrestre. C'est l'idéal des socialistes d'Etat. 

Mais lorsque l'on a foi dans la valeur de l'individu, lorsque l'on 
estime que la question sociale est, en dernière analyse, une question 
morale et ne saurait trouver de solution en dehors de l'élévation 
directe de l'individu, lorsque l'idéal que Ton poursuit est celte liberté 
positive dont M. le comte Goblet d'Alviella, dans son magistral dis- 
cours de rectorat, se faisait, il y a huit jours, l'éloquent défenseur, 
alors on ne peut séparer l'action de la loi de celle des associations, 
et l'intervention de l'Etat, lorsqu'il réglemente le travail, apparaît 
sous un aspect tout nouveau. 

Encore une fois. Messieurs, ce n'est point là de la théorie. Et si 
j'insiste là-dessus, c'est à raison des erreurs fréquentes qui ont encore 
cours à cet égard, particulièrement dans notre pays et en France, 
où nous avons tort de chercher trop souvent nos inspirations. 

J'ai lu, je ne sais plus où, que certain 3 peuplade de sauvages 
divisait l'humanité en deux catégories de personnes : la première 
comprenant les hommes de la tribu ; la seconde, les étrangers à la 
tribu . 

C'est le procédé propre à certaine autre peuplade, non plus de 
sauvages, mais d'économistes, pour lesquels, en dehors de ceux qui 
ne pensent pas comme eux, il n'y a qu'une masse hostile de bar- 
bares, qu'ils englobent dans l'appellation d'interventionnistes, 
lorsqu'ils veulent être aimables, et de socialistes lorsqu'ils sont de 
méchante humeur — ce qui, je dois le dire, est le cas le plus fré- 
quent. La tactique est habile; mais il importe de la déjouer. En 
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réalité, cette masse hostile comprend les hommes des écoles et des 
systèmes les plus divers; et quant à moi, je vois un abîme entre la 
conception de la politique sociale que se font, par exemple, d'une 
part les autoritaires, tels que le prince de Bismarck ou certains 
socialistes d'Etat, et d'autre part les partisans de l'école réaliste 
libérale si brillamment représentée, en Allemagne, par l'éminent 
professeur Brentano. 

J'ai, dans cet exposé rapide, fréquemment parlé de l'Angleterre. 
Et c'est le pays vers lequel on se tourne nécessairement lorsque l'on 
étudie le fonctionnement des associations ouvrières. Mais, Messieurs, 
si l'Angleterre est le pays du trade-unionisme, de la conciliation et 
de l'arbitrage, des accords collectifs en matière de fixation des 
salaires, c'est aussi' le berceau de la réglementation légale du travail 
et de l'inspection des fabriques. Et les faits démontrent ainsi de la 
manière la plus éclatante la vérité de la thèse sur laquelle vous me 
pardonnerez d'avoir tant insisté. 

Messieurs, je ne suis pas de ceux qui pensent que notre régime 
économique actuel soit fatalement condamné à disparaître. Assuré- 
ment, l'exploitation de certains services publics par l'Etat ou les 
municipalités paraît destinée à prendre de l'extension, et dans plus 
d'un cas, elle réalisera des progrès indéniables. Ce n'est pas en 
Belgique que l'on s'avisera de le contester. Mais ce n'est pas à dire 
que l'exception doive devenir la règle. Il serait périlleux, je l'ai déjà 
dit, de croire au génie de la bureaucratie. 

L'homme, à mon avis, n'est pas seulement un animal politique. 
C'est un animal mercantile ; et l'esprit de spéculation ou d'entre- 
prise, moteur de l'économie générale, est une force qui engendre 
des merveilles. Cette force, espérons-le, l'avenir l'organisera, au 
lieu de la détruire, et, dans le domaine des contrats qui se forment 
entre patrons et ouvriers, lui prescrira le respect des droits sacrés 
du travail et de la liberté sociale des travailleurs. 

Ce sera à la fois l'œuvre des associations ouvrières et l'œuvre de 
la loi. 
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I 

« Une Constitution n'existe pas, tant qu'on ne peut pas la mettre 
dans sa poche. » 

Cette idée, que Thomas Payne, homme politique et publiciste amé- 
ricain, émettait il y a un siècle (1), est restée comme la caractéris- 
tique et comme la marque la plus visible de l'esprit constitutionnel 
moderne. 

Nous ne donnons le nom de Constitution qu'à un petit code très 
court, où les principes du droit public d'une nation sont affirmés en 
peu d'articles ; nous ne nous attendons à y trouver ni le développe- 
ment de ces principes, ni leur application. 

Bien que les Ccmstitutions varient quant à la longueur, on doit 
reconnaître que ceux qui les rédigent, s'inquiètent — et avec rai- 
son — de ne pas leur donner de proportions démesurées. La Consti- 

(1) BoRGEAUD, Établissement et Revision des Constitutions (Paris, 1893), p. 45. 
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tutiou de New-Hampshire de 1776 ne comptait que six cents mots; 
celle qu'a adoptée l'Etat de Missouri en 1875 en compte vingt-six 
mille (1); mais celte proportion est-elle seulement adéquate à 
l'expansion de la vie publique actuelle, si nous la comparons à celle 
d'il y a plus cent ans? Aussi se tromperait-on étrangement en jugeant 
de la perfection d'une œuvre constitutionnelle d'après sa longueur; 
une apparence de vérité nous permettrait peut-être d'établir entre 
cette perfection et celte longueur un rapport inverse. 

La Constitution écrite demeure « l'expression la plus apparente et 
matérielle de l'idée de l'État dans les temps modernes (2) «. Pour le 
droit public interne, un acte écrit, un instrument a fixé dans la 
grande majorité des pays d'Europe et du Nouveau Monde « l'orga- 
nisation des magistratures, la répartition des pouvoirs, l'atti'ibution 
de la souveraineté, en un mot, la détermination du but spécial de 
l'association politique « . En empruntant à Aristote cette définition (3). 
nous entendons affirmer dès l'abord que si la Constitution, dans sa 
forme actuelle, réalise une nouveauté, la notion même de Constitu- 
tion est ancienne comme celle de l'Etat. 

On pourrait, dans l'étymologie même de ce mot, trouver l'affinité 
première qui rattache la Constitution à l'État ; on peut aussi remar- 
quer l'identilé de ce terme avec celui dont la biologie se sert 
communément pour les êtres vivants. 

Cette notion de Constitution éveille, en effet, l'idée d'un organisme, 
et constamment la langue du droit se rencontre avec celle de la phy- 
siologie, dans l'étude du corps politique. 

Le droit constitutionnel est né en même temps que les Constitutions 
écrites; on ne connaissait guère auparavant ce nom et, aujourd'hui, 
le distinguer du droit public n'est pas chose toujours aisée. 

Le plus sûr est sans doute de s'en tenir à la forme plutôt qu'au 
fond : pour chaque pays, le droit constitutionnel sera celui qu'établit 
sa Constitution. 

Mais combien est variable le contenu de ces actes solennels que la 



(1) BoRGEALD, op. cU., p. 51, cltant Bryce, The american Commonwealth, 1, 438. 

(2) PosADA, Tratadode Berecho politico \ t. II. Dereclio constittidonal œmparado 
(Madrid, 1894), p. 5. 

(3) Aristote, Politique, liv. VI, chap. I"', S l\\ traduction Barthélemy-Saixt- 

HlLAIRE. 
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vie politique, les traditions du passé, les circonstances parfois passa- 
gères d'une révolution étendent ou restreignent, portent d'un côté 
ou de l'autre, tantôt vers les principes abstraits et les déclarations 
dogmatiques, tantôt vers les institutions positives et leur mise en 
pratique! 

Les jurisconsultes ne sont pas arrives à se mettre d'accord mieux 
que les politiciens; et si même nous devions nous en tenir ici à une 
étude théorique, l'entente serait aussi difficile que lorsque nous 
pénétrons dans le domaine de la réalité concrète. 

Il faut remonter jusqu'à l'idée toute générale d'organisation de 
l'Etat pour que l'accord s'établisse. Une notion organique et fonc- 
tionnelle se retrouve dans toutes les définitions et, on peut le dire, 
dans toutes les Constitutions elles-mêmes. Diversement interprétée 
par un Herbert Spencer qui s'inspire des principes de l'individua- 
lisme, ou par un Schaeffle que guident les aspirations du socialisme; 
diversement appliquée par la nation suisse, tout imprégnée de démo- 
cratie, ou par la nation allemande, dominée par l'esprit autoritaire 
et militariste, la notion constitutionnelle implique, chez les uns 
comme chez les autres, une vie collective où se retrouve, à larges 
traits, l'image de la vie individuelle (1). 

Les problèmes les plus graves se posent précisément à propos des 
conflits possibles et de l'harmonie nécessaire entre l'activité de l'in- 
dividu et les besoins sociaux. 

Aussi toute Constitution répond-elle dans une mesure, il est vrai, 
variable à ce même objet : garantir au citoyen une sphère d'action 
à laquelle toute ingérence des pouvoirs publics doit rester étran- 
gère ; elle répond d'autre part à une même nécessité : organiser 
d'une manière ou d'une autre le fonctionnement de ces pouvoirs (2). 

L'objet et la nécessité sont de tous les temps; ce qui est actuel, 
c'est la forme trouvée pour y répondre, c'est l'expression solennelle 
et juridique qui fixe cette réponse. 

(1) Cette Organische Staatslefire tant discutée en Allemagne, a fait peut-être naître 
plus de controverses qu'elle ne le mérite. Que pourrait-on redire, à cet égard, à une 
affirmation qui s'envelopperait de la forme prudente donnée par Newton à sa loi 
de la gravitation? « Tout se passe dans la nature comme si (qtiasi) les corps s'atti- 
raient!...» De même tout se passe dans la société comme si elle constituait un 
organisme. 

(2) Conf. PosADA, op, cit., p. 14. 
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En même temps que le droit constitutionnel, est né ce que Ton 
a fort justement appelé « l'esprit constitutionnel », c'est-à-dire une 
tendance à constater, en politique, quels sont les principes assez 
assurés pour prendre corps dans la Constitution d'un pays, qui doit 
toujours être l'expression la plus stable de sa vie publique. 

Il y aussi une opportunité d'un ordre bien différent à ces procla- 
mations solennelles, depuis que les progrès du rationnalisme et du 
positivisme ont banni l'ancienne idée de droit divin de notre société, 
depuis que la souveraineté a perdu même tout caractère personnel 
ou patrimonial. 

Les souverains des temps passés apparaissaient aux peuples 
entourés d'une telle auréole, que leurs titres n'étaient que rarement 
discutés; et, lorsqu'ils le furent, l'Eglise leur fournit une réponse 
jugée longtemps suffisante : leur pouvoir venait de Dieu ! Aujour- 
d'hui que nos sociétés politiques ne connaissent plus guère d'idoles, 
la souveraineté revêt la forme d'une abstraction; elle est difficilement 
comprise et plus difficilement acceptée. 

Les Constitutions nous présentent alors les symboles les plus 
sensibles qui forcent l'attention et le respect des foules : ce qu'est 
le drapeau pour le soldat, la Constitution le sera pour le citoyen. 
Elle met quelque chose au-dessus des atteintes des pouvoirs, aussi 
bien que des individus. La loi est trop souvent changée; trop 
souvent les partis politiques la ploient ou la brisent à leur profit; 
elle n'a plus qu'en théorie ces caractères d'universalité et de perma- 
nence qui font sa majesté. La croissante complexité de notre état 
social qui a déjà tracé un sillon si profond entre le domaine de l'ad- 
ministration ou de la réglementation d'une part, et de la politique 
générale ou de la législation d'autre part, doit encore établir un 
degré nouveau et supérieur qui trouve son expression toute natu- 
relle dans les Constitutions. 

Herbert Spencer (1) compare le stade actuel des civilisations à 
une société «* triplement composée », à une société au quatrième 
degré, pourrait-on dire : au premier, correspond la coutume; au 
second, les règlements; au troisième, les lois; au quatrième, enfin, 
les Constitutions. 

(1) Herbert Spencer, Principes de Sociologie, 1I« partie, chap. X (Types sociaux 
et Constitutions)', trad. Gazelle et Gerschel, t. II, p. 140. 
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Peut-être pourrait-on se demander si le domaine propre à cha- 
cune de ces formes a été suffisamment circonscrit. Loin de s'exclure, 
elles s'ajoutent les unes aux autres, et, dans la dernière, toutes les 
précédentes peuvent se retrouver. Nul ne songe à abolir d'un État 
constitutionnel les lois, les règlements et la coutume : ils coexistent, 
au contraire, normalement. Il y a là comme une subordination que 
les politicienis de l'avenir auront soin sans doute de préciser. 

Pour le moment, bornons-nous à reconnaître que les Constitu- 
tions, même les mieux faites, ne sont pas à cet égard exemptes de 
reproches, et qu'on y trouve, à côté de l'organisation de la souve- 
raineté, des dispositions qui seraient à leur place dans les lois ou 
dans les règlements ; il en est parfois même qu'il vaudrait mieux 
laisser dans le domaine des us et coutumes. 

La justification de ce défaut de méthode est toute dans les événe- 
ments qui accompagnent l'établissement des Constitutions : tel 
point tout accessoire prend une importance insoupçonnée quand 
c'est autour de lui que s'est livrée une bataille, quand il a servi de 
cause ou de prétexte aux revendications d'un peuple ou à la réaction 
d'un gouvernement. Souvent, dans les déclarations de droit, le lien 
entre des paragraphes disparates est établi par les événements de 
quelque journée mémorable : les faits, comme toujours, éclairent 
les textes et leur donnent la vie. On a pu trouver dans nos Consti- 
tutions modernes l'expression des limites auxquelles sont arrivées 
les conquêtes révolutionnaires des nations (1). 

Aucun pays vraiment constitutionnel n'a été exempt de révolu- 
tions; même si son organisation se présente à nous sous l'aspect 
d'une charte octroyée par un monarque absolu : la concession a tou- 
jours pour raison d'être quelque soulèvement tout au moins projeté 
par les uns et redouté par les autres. Aussi l'expression «« monar- 
chie constitutionnelle »», si usitée pourtant, nous serable-t-elle 
inexacte. La monarchie est par définition la forme pure du gouver- 
nement d'un seul; et l'octroi même d'une Constitution implique un 
partage, une concession qui fera naître une forme mixte se rappro- 
chant plus ou moins de l'oligarchie — du gouvernement de plusieurs 
— ou de la démocratie — du gouvernement de tous, — mais qui 

(1) PosADA, op. cit., p. 109. 
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n'aura plus que Tapparence d'une monarchie véritable. Si un chef 
héréditaire dirige le pays, il peut y avoir royauté constitutionnelle, 
mais ce n'est que par un abus de langage que l'on a fait de ce terme 
le synonyme de monarchie constitutionnelle (1). 

Les Constitutions sont. encombrées, pour la plupart, d'articles 
parasites ; il est, au contraire, une clause qu'elles ne renferment pas 
toujours et qui est essentielle : c'est l'attribution de la souveraineté, 
comme dit Aristote, ou l'indication de sa source ou de son origine. 
Car ce serait vraiment se payer d'illusions que de donner à quelque 
phrase cette force, cette action génératrice qu'implique la souverai- 
neté : une Constitution ne la crée jamais ; elle la proclame et la 
reconnaît, voilà tout. Et si elle ne le fait pas explicitement dans un 
texte tel que : « Tous les pouvoirs émanent de la Nation « . elle y 
aboutit implicitement par les conséquences qu'elle en tire, par 
l'orientation qu'elle prend. 

Après le droit divin des rois, devons -nous établir un droit divin 
des mots? Non! la Constitution elle-même est l'œuvre d'une volonté 
supérieure et préexistante, et si c'est en elle que tous les pouvoirs 
trouvent leur investiture, n'allons pas jusqu'à faire d'elle la source 
même du droit, qui est — nous le verrons — plus vivante et plus 
active. 

Pour se tirer de l'embarras où les jettent les définitions et les 
notions plus ou moins étendues du droit constitutionnel, les juris- 
consultes étudient tout ce que renferme la Constitution dans chaque 
pays sans trop distinguer entre les principes du droit public propre- 
ment dit et ceux du droit civil ou de la simple administration qui 
s'y entremêlent souvent. Si nous avions à borner notre étude à un 
pays déterminé, nous n'hésiterions pas à suivre cet exemple et à 
passer en revue, dans un cours de droit positif, chacune des dispo- 
sitions constitutionnelles, tout en indiquant, au fur et à mesure, 
leur caractère différent. Mais notre but ici est de comparer les 
Constitutions nationales, de les éclairer les unes par les autres, 
dans leurs parties principales. Aussi pouvons-nous éliminer ce qui 
n'est pas de droit public et borner, dans cette course forcément 



(1) C. BoRNHAK (AUgemeine Staatslehre, Berlin, 1896), distingue entre la monap 
chie constitutionnelle, forme dérivée de la monarchie absolue, et la monarchie par- 
lementaire, forme de la souveraineté nationale (Voy. notamment p. 34 et 52.) 
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rapide, nos arrêts aux points principaux, aux centres d'où rayonnent 
les voies accessoires dans lesquelles nous n'aurons garde de nous 
engager. 

Par là môme que nous faisons du droit comparé, nous devons nous 
défendre d'assimiler trop exclusivement les concepts juridiques des 
autres pays à ceux du nôtre. Imbus des principes de la législation 
écrite qui procède surtout du droit romain, nous voudrions limiter 
à cette législation toute expression de la volonté souveraine, mais ce 
serait là verser dans une grave erreur, qu'on nous a trop souvent 
reprochée. 

Loin de rejeter ce qui n'efst pas écrit, le droit constitutionnel vit 
surtout dans la coutume et dans l'opinion publique, comme éléments 
normaux de toute genèse juridique. C'est en elles que ses formules 
et ses lois ont leurs attaches profondes, leurs racines; c'est par elles 
qu'il se nourrit et grandit. Et que l'on ne croie pas que les nations 
seules qui vivent encore du droit coutumier connaissent cette source 
abondante; les autres aussi — celles-là mêmes dont le droit semble 
le plus figé, le plus étroitement lié à des textes — s'y retrempent 
encore. 

La coutume demeure l'expression normale et constante de la vie 
nationale; la loi n'est jamais qu'une expression intermittente, qu'une 
manifestation plus précise de cette conscience, mais plus rare, comme 
une condensation d'éléments ambiants que révélaient déjà d'autres 
signes. 

II 

Les historiens du droit public recherchent jusque dans l'antiquité 
les origines des Constitutions écrites. Les ouvrages d'Aristote sont, 
pour eux, d'un précieux secours; de récentes découvertes viennent 
encore d'en grandir l'influence. 

Le moyen âge et ses chartes méritent encore plus notre attention, 
puisque, pour certains pays d'Europe, les actes principaux du droit 
public moderne remontent à cette époque. 

Mais notre but ici n'est pas d'entreprendre une étude rétrospective 
suivie; nous ne nous occupons que de la phase actuelle, qui nous 
montre un droit constitutionnel conscient, c'est-à-dire établi avec la 
volonté préméditée d'organiser la vie nationale. 
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Une telle œuvre est presque toujours spontanée; les essais de 
Constitutions importées de toute pièce, transplantées d'un pays à un 
autre, n'ont jamais réussi. Pour le prouver, pas n'est besoin de rap- 
peler l'anecdote de Hérault de Sechelles, le conventionnel, qui fit 
demander aux conservateurs de la Bibliothèque nationale de Paris 
un exemplaire de la Constitution que Minos donna à la Crète, pour 
s'en servir comme d'un modèle à appliquer à la France de la fin du 
xviii® siècle (1) : des exemples plus récents nous sont fournis par 
l'histoire contemporaine (2). 

D'autre part, le modèle le plus beau d'une Constitution nationale 
nous étant donné par l'Angleterre, dont l'évolution juridique est 
coutumière par excellence, on serait porté à croire que nous sommes 
par elle ramenés loin du régime de la loi écrite et qu'elle échappe 
ainsi à cette partie de nos investigations. Il n'en est rien. 

De même que les points les plus saillants du constitutionnalisme 
moderne — le vote de toutes prestations à l'Etat par ceux qui doivent 
les fournir, la séparation des pouvoirs, la périodicité des assemblées 
publiques, etc., — nous viennent d'Outre-Manche, l'idée même de 
couler cette matière constitutionnelle dans une forme définie, d'en 
fixer le texte, n'a pas une autre origine. 

Nous sommes trop habitués à rattacher le principe des Constitutions 
écrites à Jean-Jacques Rousseau et surtout à l'Assemblée nationale 
de 1789. L'antériorité de l'œuvre du congrès de Philadelphie de 1787 
l'a fait prendre parfois comme point de départ. Mais on s'accorde 
aujourd'hui à le trouver dans des précédents plus anciens et stricte- 
ment anglais, quand bien même il les faut chercher loin du vieux 
monde. 

L'histoire du droit a remis en ces derniers temps, dans tout son 
relief, l'importance des colonies puritaines fondées dans la Nouvelle- 
Angleterre au début du xvii® siècle (3). Leurs idées sociales étaient 

(1) L'anecdote est, en dernier lieu, rapportée par Boutmy, Élude de Droit œns- 
litutionnei (Paris, 1895), p. 3. Quand bien môme son authenticité serait controuvce, 
encore n'ea conserverait-elle pas moins cette vérité symbolique, supérieure et 
« rendue expressive et parlante », qui plaisait tant à Renan. 

(2) Voy. S. CoGNETTi De Marths, Lo Spirito scientifico negii Sludi sociali; 
Riforma sociale, 10 novembre 1894, vol. II, p. 685. 

l3j Bouge AUD, op. cit. y p. 4; Cournot, Traité de l'Enchaînement des Idées fonda- 
mentales (Paris, 1861), t. lï, p. 459, cité par Hsnry Michel : Uldée de l*Élat (Paris, 
1896), p. 31, note 2. 
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étroitement liées à leurs idées religieuses : on retrouve dans leur 
ébauche de société politique une image de la primitive Église à 
laquelle ils voulaient la rattacher. 

Les péripéties de cet exil volontaire qui transporta ces âmes fières 
et libre» en Hollande d'abord, puis dans le Nouveau-Monde, ne sont 
plus à retracer. Qu'il nous suffise de rappeler cet acte signe par les 
passagers du May-Flower avant leur débarquement au cap Cod. le 
11 novembre 1620, par lequel ils constituaient entre eux « un 
corps civil politique « et promettaient à l'avance toute obéissance 
aux pouvoirs dépositaires par la suite de l'autorité qui leur serait 
déléguée (1). 

Le fait n'est pas isolé ; on le retrouve dans des conditions presque 
identiques au début de chacune des colonies de la Nouvelle- Angle- 
terre : il apparaît comme une conséquence naturelle de leur fonda- 
tion (2). Rien de plus naturel aussi que l'union dans la suite de tant 
de petits États conçus en une même pensée, formés tous sur un même 
modèle. 



(1) Le texte, tel que le rapporte Bradford, rhistorien et l'un des héros de cette 
touchante odyssée, se trouve dans W.-H. Bartlett, ttie Pilgrim Fathers or the 
Founders of New-England in the Reign of James I (Londres, 4853), p. 120. Bien 
que Tacte ait été déjà traduit, nous le donnons ici in extenso : 

« Au nom de Dieu, amen. Nous soussignés, loyaux sujets de notre redouté souve- 
rain seigneur, Jacques, roi, par la grâce de Dieu, de Grande-Bretagne, de France et 
d'Irlande, défenseur de la foi, etc. Ayant entrepris, pour la gloire de Dieu, et l'avan- 
cement de la foi chrétienne, pour l'honneur de notre roi et de notre pays, un voyage 
pour fonder la première colonie, dans la partie nord de la Virginie, nous établissons, 
par ces présentes, solennellement et mutuellement en présence de Dieu et les uns 
des autres, et nous constituons ensemble un corps civil politique pour notre meil- 
leure ordonnance et sécurité, pour atteindre les fins dessus dites. En vertu de quoi, 
nous établirons, constituerons et organiserons tels justes et équitables lois, ordon- 
nances, actes, constitutions et offices, dans la suite des temps, comme il sera jugé 
meilleur et convenable pour le bien général de la colonie, leur promettant toute due 
soumission et obéissance. En témoignage de quoi, nous avons ci-dessous signé, au 
cap Cod, le 11 novembre en l'an du règne de notre souverain le roi Jacques d'An- 
gleterre, de France et d'Irlande le 18% et d'Ecosse le 54®; Anno Domini 16^20 ». — 
Alph. Gourd, Les Chartes coloniales et les Constitutions des États-Unis de V Amé- 
rique du Nord (Paris, 1885), t. P'", p. 239 ; Aug. Carlier, LaRépuMique américaine, 
États Unis (Paris, 1890), t. P"", p. 74. 

(2) Voy. notamment pour le Connecticut, les citations dans Posada, op. ait,, p. 36 
et suiv.; pour la Virginie, dont la constitution, antérieure de onze ans à celle des 
États-Unis, subsista jusqu'en 1830, etc., Borgeaud, op, cil,, p. 21. 
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La Constitution fédérale de la fia du xviii* siècle a donc fait 
avancer d'un pas de plus dans la voie de Tintégration politique, 
comme dirait Spencer, ces colonies qui s'étaient afiï'anchies à jamais 
de la tutelle anglaise. Mais ce pas ne les écartait nullement d'une 
voie dans laquelle elles étaient entrées dès l'abord, avant même que 
d'aspirer à cette indépendance. 

Peu après le départ des émigrants puritains, l'Angleterre des Stuart 
devait ressentir en elle-même les effets de ces mêmes idées. En pleine 
guerre civile (1647), un pacte fut rédigé dans l'armée de Cromwell et 
présenté à la Chambre des Communes avec l'intention de le faire 
soumettre par elle à la ratification du peuple. 

Cet Agreement of the people for a firm and présent peace 
upon the grounds of common rights and freedome (1) esquissait 
une vraie Constitution qui réserve la souveraineté au peuple et pro- 
clame le caractère dérivé de l'autorité exercée par le Parlement. Le 
projet resta sans suite, bien que repris quelques années après par le 
corps des officiers du Protecteur (1653) ; il a cela de curieux que 
c'est l'omnipotence du pouvoir législatif plutôt que l'arbitraire du 
pouvoir exécutif qu'il semble déjà redouter. On le voit, des deux côtés 
de l'Océan, les Anglais du xvii® siècle avaient donc conçu l'idée 
d'une Constitution écrite, bien avant sa réalisation dans les paj^s 
latins. 

La philosophie française du siècle dernier prépara l'idéologie de 
la Révolution avec ses formes abstraites, néo-classiques (2), que l'on 
retrouve jusque dans les arts et les goûts de cette époque. 

Pour réaliser les vœux exprimés dans bien des cahiers de doléances 
du Tiers, les Etats Généraux rédigèrent la Déclaration des Droits de 
l'Homme d'abord, puis la Constitution. Le régime constitutionnel 
répondait si bien à la soif d'unité dont la France était depuis long- 
temps altérée, qu'il résista à toutes les vicissitudes politiques : mal- 
gré les profondes modifications qui y furent si souvent apportées, 
il est demeuré debout. Et ce n'est pas un des moindres enseignements 
de l'histoire contemporaine, que cette facilité avec laquelle les gou- 

(i) BoiiGEAUD, Premier programme de La démocratie moderne en Angleterre ; 
[Annales de l'École libre des sciences politiques, lo avril 1890; ; résumé par le même, 
op. cit., p. 3 à 11. 

(^2) PosADA, op. cit., p. 41, noie. 
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vernements les plus dissemblables trouvèrent toujours une forme 
constitutionnelle de laquelle ils purent s'accommoder. L'expérience 
en est faite : on peut mettre tout, ou à peu près tout^ en constitu- 
tion. 

Les conquêtes françaises apportèrent à travers l'Europe les idées de 
la Révolution, parmi lesquelles il faut compter le régime constitu- 
tionnel. A ce titre, la France fut certes l'initiatrice du Continent; 
tous les pays qui ont adopté plus ou moins librement ce régime lui 
sont donc recevables des bienfaits qu'il leur a procurés. 

III 

Chaque nation n'est pas également adaptable aux rigides formules 
d'une Constitution écrite. Il en est dont la spontanéité lui résiste et 
à qui convient bien mieux un droit coutumier, avec sa formation 
plus lente, plus organique et plus normale, encore que moins régu- 
lière en l'apparence. 

La coutume est le droit vivant par excellence. Savigny, qui s'en 
est fait Tapôlre au commencement de ce siècle, voyait sans doute 
aussi en elle une vigoureuse réaction contre l'envahissement des idées 
françaises. Ce fut peut-être là une des causes de sa faveur chez nos 
voisins d'outre-Rhin. Il est certain que les mérites supérieurs do la 
loi, qui représente le droit assuré, mérites que von Jhering a mis en 
un si puissant relief, n'ont pas cessé d'avoir à compter en Allemagne 
avec la tradition nationale, bien moins unitaire qu'en France. 

Gomme sources du droit constitutionnel, la coutume aussi bien que 
la loi doivent donc être étudiées par nous. Si leur relative impor- 
tance nous fait parler de la coutume en second ordre, on n'oubliera 
pas que l'histoire nous obligerait à lui donner, au contraire, la 
première place. 

Les seuls pays de l'Europe occidentale où la coutume apparaisse 
encore comme source principale du droit constitutionnel sont la 
Grande-Bretagne et la Hongrie. 

Tous les autres sont des États de Constitution écrite (1) ; nous 

I I .... ■ Il « ■■ ■ I 

(1) N'oublions pas cependant qu'à l'heure actuelle, la France n'a pas à vrai dire de 
Constitution, mais seulement quelques lois organiques, dont l'objet limité n'em- 
brasse point tout le domaine du droit constitutionnel, et que notamment elle n*a 
pas renouvelé ses « Déclarations des droits de l'Homme ». 
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n'avons pas à parler ici de la Russie et de la Turquie qui n'ont pas 
encore atteint ce degré de développement juridique. Mais ce qu'il 
ne faut jamais perdre de vue, c'est qu'aucun pays constitutionnel 
n'a abandonné la coutume comme source de droit. C'est pourquoi 
il n'y a pas entre l'Angleterre et les autres nations une différence 
aussi essentielle qu'on pourrait le supposer à première vue. 
D'ailleurs, il y aurait, à exclure la Grande-Bretagne d'une étude 
comparative, un défaut de méthode et une erreur capitale. Dès que 
l'on dépasse les questions purement formelles, les origines certaines 
et quelquefois même un mimétisme voulu rattachent nos institutions 
à celles de l'Angleterre. M. Boutmy (1) fait ressortir avec raison le 
parallèle constant que l'on peut établir entre notre constitutionna- 
lisme et celui d'outre-Manche. 

Il a été de modo longtemps do prétendre que rien là-bas n'avait 
été fait par révolution, et l'on semblait omettre ou ignorer les mou- 
vements populaires qui ont été la cause directe de modifications 
profondes dans le régime politique anglais (2). Seuls, les esprits 
simplistes ne veulent étudier le régime constitutionnel que dans les 
pays de Constitution écrite : l'Angleterre avec son Common law, 
son droit non-écrit, aussi bien public que privé, occupant dans sa 
législation une place plus importante encore que ses lois proprement 
dites, son Statutory law^ ne pourra jamais sans danger être écartée 
d'une étude comparative. Bien que nous ayons reconnu en commen- 
çant que l'existence d'un code est comme le signe le plus apparent 
du régime constitutionnel, nous devons affirmer ici l'exception aussi 
bien que la règle et avouer que ce code fait entièrement défaut 
dans le pays constitutionnel par excellence. 

La coutume, comme source de droits, occupe dans toute division 
encyclopédique le même rang que la loi. 

Comme celle-ci, elle émane du souverain et plus directement qu'elle, 
puisqu'elle ne passe par aucun agent intermédiaire, puisque son 
existence se démontre par elle-même, sans nulle condition de forme. 
Ce n'est pas une loi présumée, ni une forme tacite de la loi : de 
telles idées sont erronées et ne tendent à rien moins, comme le fit 

(1) Boutmy, Ettides de droit constitutionnel (Paris, 1895), p. 1, 57 et 80. 

(2) M. Boutmy {op. cit., p. 58) dit fort justement : « Ici comme ailleurs, les 
libertés ont été le prix de la lutte; elles ont été conquises, non acquises. » 
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J.-J. Rousseau, qu'à substituer à l'idée générale de souveraineté 
ridée particulière de la loi (1). Le pouvoir législatif doit demeurer 
dans les limites que lui a tracées le souverain. Il y aurait inconsé- 
quence à lui faire réglementer la coutume, ou du moins la coutume 
perdrait par une telle réglementation tout caractère propre. Son 
antériorité et sa permanence font d'elle une source distincte de droits, 
sans que la loi ail à la proclamer ou à la reconnaître. Toute décla- 
ration en ce sens est superflue ; toute déclaration contraire est dan- 
gereuse. 

La coutume résiste à la loi qui lui est opposée, et si la loi se 
substitue à elle, c'est à condition de s'être faite coutume à son tour. 
Le plus souvent, en cas de conflit, naîtra une situation nouvelle, 
conciliatrice. 

Qu'est ce donc que cette coutume? Savigny la définit : la cons- 
cience juridique d'un peuple ou sa conscience collective. 

A cet égard, aucune séparation n'est possible entre le droit privé 
et le droit public ou constitutionnel. Cette conscience collective peut 
se manifester dans l'un comme dans l'autre domaine ; sa force propre 
ou immanente lui permet de se frayer une voie à travers tous les 
champs du droit. Les idées dominantes sur la souveraineté forcent 
les hommes politiques aussi bien que les théoriciens à reconnaître la 
légitimité de la coutume en toutes matières, sans distinguer entre 
celles que régissent les Constitutions écrites et les autres, sans se 
préoccuper si la Constitution permet à la législature ordinaire 
de reviser ses propres clauses, ou si elle le lui défend. Car la sou- 
veraineté qui n'est plus de droit divin, ne peut être que de droit 
national, et ce droit trouve dans la coutume son expression la plus 
directe. La loi ou la Constitution qui voudrait nier la légitimité de 
la coutume nierait donc, et à plus forte raison, sa propre légitimité. 

Il suffit, pour démontrer l'importance de la coutume en droit cons- 
titutionnel, de voir à quel point elle a différencié dans les divers 
pays- des institutions identiques en la forme. C'est par elle, mieux 



(1) Sur cette question de la coutume en droit constitutionnel, voy. Longo, Délia 
Consuettidine, corne Fonte del Biritto pnbblico; Arcfiivio di Biritlo pubblico (Palermc, 
1892), deuxième année, p. 241 et 401. Voy. aussi la bibliographie indiquée par 
PosADA, op. cit., p. 86 et suiv. 
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que par les textes, que s'affirment les nationalités dont Tétude 
pourrait trouver ici sa place. 

A titre d'exemple de coutume modificative, il suffit de rappeler 
ce que l'Allemagne a fait de son régime parlementaire, qui semblait 
devoir reproduire le régime anglais. Il suffit de suivre le rôle légis- 
latif toujours croissant du Sénat aux États-Unis, si magistralement 
mis en relief par M. Boutmy, dans son étude sur les Sources et 
V Esprit de la Constitution aux États-Unis (1); cette évolution 
est étrangère à toute modification de texte. 

Mais la coutume introductive d'un droit nouveau est plus intéres- 
sante encore. C'est à elle seule que l'on doit le gouvernement de 
cabinet, c'est-à-dire l'une des bases du régime parlementaire lui- 
même. Aucune Constitution, aucune loi n'impose aux chefs d'Etat la 
nécessité de former leurs ministères dans l'opinion de la majorité des 
Chambres législatives. C'est la coutume seule qui détermine les fonc- 
tions du chef de cabinet, qui lui confère la mission de choisir ses 
collègues ; c est elle qui a établi partout les cabinets homogènes ; 
c'est elle qui a fixé une sorte de jurisprudence précise pour les cas 
de crise ministérielle, conséquence tantôt du vote d'une Chambre, 
tantôt d'une élection; c'est elle encore qui crée des précédents tou- 
jours invoqués à propos de la dissolution des Chambres, avec main- 
tien du ministère mis en minorité par elles. 

On pourrait s'étonner de l'importance et de la variété de la cou- 
tume en des matières qui semblent dater d'hier, le régime représen- 
tatif étant, en somme, de création récente, sur le continent tout au 
moins. Il faut reconnaître, avec un publiciste italien, M. le professeur 
Longo (2), que les pays de l'Europe occidentale étaient si bien pré- 
parés à recevoir les institutions parlementaires, que « la conscience 
collective » se prononça en leur faveur, s'occupa d'elles, les scruta et 
les compléta, tout aussitôt leur fondation, pour les tenir en cons- 
tante harmonie avec les besoins du moment. On peut dire qu'ici la 
coutume et la loi ont fait œuvre commune et contemporaine ; elles ont 
marché de pair. 

Parmi les questions importantes du droit public auxquelles la cou- 



Ci) BouTMY, op. cit., p. 118 et suiv. 
(2) Longo, article cité, p. 408. 
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tume semble s'être jusqu'ici réservé le privilège de répondre seule, 
il faut citer aussi les cas de mise en accusation des ministres et 
d'enquête parlementaire. 

En dehors du pouvoir législatif, elle trouve encore des applica- 
tions, telles que la non-réélection immédiate du président de la 
République des États-Unis après deux élections successives. 

Un domaine des plus propres à entretenir la vitalité de la cou- 
tume est celui de l'abrogation tacite ou de la non-application de cer- 
taines dispositions législatives. On trouve de ces modifications cons- 
titutionnelles coutumières ou coutumes abolitives en Allemagne, par 
exemple, dans la subordination des grands pouvoirs de l'État. Le 
texte de 1871 donne la première place dans l'Empire au Bundes- 
raih^ avec l'empereur, comme délégué ou comme président, occupant 
la seconde, et la troisième au Reichstag, De fait, l'empereur exerce 
une action prépondérante et n'a guère à compter qu'avec le 
Reichstag, dont l'importance dépasse de beaucoup celle du 
Bundesrath (1). 

En Angleterre, toute l'institution du conseil privé s'est effacée et 
atrophiée pour faire place à celle du cabinet qui n'a — nous l'avons 
dit déjà — rien de statutaire. Le veto royal n'a plus été exercé 
depuis 1707; la composition de la Chambre des lords, la durée des 
sessions parlementaires ont vu leurs règles transformées par un droit 
constitutionnel coutumier (2). 

Nous pouvons on dire autant pour la Belgique quant au veto 
royal; le droit pour l'héritier du trône de siéger dans notre Sénat, 
bien que récemment étendu, semble effacé par la désuétude. 

La France de la troisième République a, par une coutume cons- 
tante, réservé à la seule Chambre des Députés le droit de dire le 
dernier mot en matière budgétaire, et cependant les textes orga- 
niques ne font, à cet égard, de différence entre le Sénat et la 
Chambre que pour le droit d'initiative; d'une priorité dans l'ordre 
des discussions, on a fait un privilège presque absolu ! 

La même disposition a produit aux Etats-Unis un résultat tout 



(1) DuPRiEZ, les Ministres dans les principaux pays d'Europe et d'Amérique (Paris, 
189-2), 1. 1", p. 478. 

(2) BouTMY, op. cit., p. 4, 26 et 33. 



62 COURS DE DROIT CONSTITUTIONNEL COMPARE. 

contraire, le Sénat étant arrivé, par un moyen de procédure parle- 
mentaire, à s*attribuer la prépondérance dans les décisions de ques- 
tions budgétaires (1). 

En ce pays, la disposition constitutionnelle sur l'élection du pré- 
sident a été réduite à l'état fictif par l'usage d'imposer un mandat 
impératif aux électeurs au second degré, ce qui remet le choix, de 
fait, à ceux du premier, alors que c'est là précisément ce que le 
Congrès voulait éviter (2). 

En France s'affirme bien autrement qu'ailleurs la prépondérance 
toute coutumière de la Cliambre à l'égard du Sénat, puisqu'un minis- 
tère qui se heurte à un vole hostile de la majorité des députés, fût-ce 
d'une majorité d'occasion, fût-ce d'une majorité de quelques voix, 
fût-ce sur un point tout accessoire ou même étranger à sa politique, 
se retire sans s'inquiéter de l'appui que pourrait lui donner la presque 
unanimité des sénateurs; si bien que la responsabilité ministérielle 
se réduit en une responsabilité devant la seule Chambre des 
Députés. 

Le rôle tant effacé du président de la République française est, 
comme celui de la plupart des rois constitutionnels, en désaccord 
avec les textes, ce qui faisait dire spirituellement à M. Paul LaflStte, 
dans un travail sur la Vraie Constitution de 1875 : «^ Il y a mieux 
à faire que de la reviser, c'est de l'appliquer » (3). 

Le Statut italien, malgré son petit nombre de dispositions, a offert 
à la coutume abolitive un champ d'action étendu. La religion d'Etat 
proclamée en son article premier n'existe plus ; il en est de même 
pour la disposition sur la censure ecclésiastique des livres pieux. 
La présence obligatoire de la majorité des membres de la Chambre 
pour la validité de toute délibération a été constamment éludée; ou 
peut même dire qu'elle a disparu. Bien que le Statut admette le 
français comme langue facultative des débats parlementaires, nous 
doutons fort que cet article soit encore destiné à obtenir une appli- 
cation. Enfin, la nécessité de l'autorisation royale pour accepter 



(i) BOUTMY, op. cit., p. 127. 

(2) DuPRiEZ, op. dt., t. II, p. 38. 

(3) Remie de droit pubtic, etc. (Paris, 1895), p. 86. 
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(les titres étrangers manque de sanction et est, parait-il, lettre 
morte (1). 

Certaines Constitutions du commencement de ce siècle, comme 
celles de Bavière et de Wurtemberg, imposent le serment civique, 
souvenir d'une époque où « le régime nouveau »» avait besoin de 
s'affirmer par l'adhésion solennelle de tous les sujets. Cette Landes- 
huldigung ou ce Hiddigungseid (2) est tombé entièrement en 
désuétude, car il semble, non sans raison, que ce genre de céré- 
monie, qui ne manque ni de sens ni de grandeur au lendemain 
d'une révolution, perd l'un et l'autre de ces caractères quand il se 
répète à la longue et individuellement. 

IV 

Nous croyons avoir établi que les deux sources du droit positif, la 
coutume et la loi, doivent avoir une commune origine, un même prin- 
cipe. Ce n'est plus la force; ce n'est plus le droit divin que l'on 
appelle la [légitimité ; c'est un principe tout abstrait qu'il faut étudier, 
surtout dans ses expressions extérieures, plutôt que de se perdre dans 
les obscurités d'une métaphysique juridique sans objet. 

On doit le chercher dans l'opinion publique comme dans le facteur 
principal du droit moderne II est presque superflu de la consulter : 
elle veille toujours et elle parle toujours. Renan n'a-t-il pas dit 
de l'État qu'il était devenu ** un plébiscite permanent »» (3)?^ 

Assimilant encore une fois la vie collective à la vie individuelle, 
un juriste américain, M. Burgess (4), ne reconnaît pas d'autre 
critérium de la valeur politique des institutions que la conscience 
commune, common consciousness, qui est à la nation ce que le 
for intérieur est à chacun de nous. Ce règne de l'opinion publique, 
que d'aucuns considèrent comme le fait saillant entre tous de l'époque 
contemporaine (5), n'est sans doute qu'une forme plus impérative 

(1) VDy. les notes sous le Statut italien dans Dareste, les Constitutions modernes 
(Paris, 1891), 1. 1«', p. 599. 

(2) Dareste, op, ci7., t. l'î', p. 221 et 252, en notes. 

(3) Renan. Qu'est-ce qu'une Nation ? Conférence faite en Sorbonne en 1882; Lis- 
cours et Conférences (1887), p. 309. 

(4) BuRGESS, Politicat Science and comparative constitutional Law (Boston, 1891), 
1. 1", p. 54. 

(5) Demombynes, les Constitutions européennes (1883), 1. 1«', p. v. 
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d'un sentiment latent qui n'a rien de nouveau. La dédicace 
souhaitée par Pascal à Yopinione, regina del mondo, pourrait plus 
que jamais s'étaler sur tous nos traités de gouvernement; mais 
cette royauté absolue est devenue en ce siècle un fait social, de 
moral qu'il était. On peut rattacher le phénomène a cet autre, 
d'ordre philosophique et plus général, que notre compatriote Colins 
a fort bien décrit et mis dans sa pleine lumière en le nommant 
«* l'incompressibilité de l'examen *»(!). 

Il est désormais impossible qu'une question, sociale ou autre, une 
fois qu'elle est discutée, soit chassée par voie d'autorité, du domaine 
de la libre critique. Ainsi en est-il des institutions elles-mêmes et 
des bases de notre droit. 

C'est en quoi l'opinion publique d'aujourd'hui diflere de ses mani- 
festations antérieures, qui toutes étaient négligeables ; sous sa forme 
actuelle, elle s'impose, et dès qu'elle s'est affirmée, force est de lui 
prêter l'oreille. 

L'opinion publique a été étudiée comme facteur social par 
Bluntschli et par von Holtzendorff. Le premier l'avait assimilée déjà à 
un phénomène de conscience populaire, gemein Bewusstsein ; le 
second la rattache à l'esprit même des nations, eine der Offenha- 
rungen des Volksgeistes. Cette définition a servi à M. Schaeffle 
pour construire la sienne (2). 

Enfin ces deux éléments de psychologie collective ont été fondus 
par M. Minguzzi (3). quand il parle de cette fidèle expression de 
la conscience du peuple, la plus exacte et la plus pure manifesta- 
tion de l'esprit d'une nation, puisqu'elle naît, selon cet auteur, de 
ses mouvements de pensée et de sentiment. 

L'opinion publique présuppose un jugement libre, donc une 
faculté déjuger. Il faut, avant de l'accepter, la contrôler à cet égard : 
elle peut être aisément obscurcie ou faussée. Tout en recom- 
mandant de ne point la mépriser, Bluntschli voit en elle un indice 
capable, sans doute, de guider ceux qui gouvernent l'Etat, mais non 
une force à laquelle ils pourraient remettre ce gouvernement 

■ ■ ■■>■■■ I ■■ ■■■— .. ■ ■ ■■ I ■ — ■ ^ .1 ,^ . I ■■■ ■■■!■■ ■ ■ ■ , — I ■ 

(1) CoiJNS, QiCest-ce que la Science sociale? (Paris, 18o4», t. IV, p. cclxxii. 

(2) Toutes ces définitions sont rapportées par Longo, article cité, p. 281. 

i3) MiXGUZzi, l'Opinione jmbblica nel Governo cosliluzionalc, Rivista di Birillo 
piibblico, anno I (1891), p. 34-. 
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même (1). Naguère, elle était, d'après lui, l'œuvredesclasses moyennes 
auxquelles le peuple tout entier s'est aujourd'hui substitué ; on peut 
suivre à cet égard révolution de sa pensée jusque dans ses derniers 
ouvrages, où il définit l'opinion publique «* un organe de la puis- 
sance populaire, qui s'oppose à la puissance gouvernementale » (2). 
Elle est reconnue par le droit positif : Souvenez-vous de cet article 
de notre code pénal qui punit la diffamation, c'est-à-dire le fait de 
nuire à quelqu'un dans l'opinion publique ou, ce qui revient au 
même, de le livrer au mépris de cette opinion. Une disposition ana- 
logue se retrouve à peu près partout (3). 

Le caractère mobile et variable de cette conscience collective donne 
de la valeur à son état actuel, mais il faut se garder d'invoquer ses 
états antérieurs pour juger une situation nouvelle : c'est là un écueil 
contre lequel von Holtzendorf ne manque pas do nous prémunir. Elle 
est forte surtout quand elle s'oppose à une mesure prise ; c'est elle 
qui proteste contre les coups de majorité. Il ne faut pas la réduire 
à la simple expression de l'opinion d'un grand nombre, il y a en elle 
quelque chose de plus organique, et c'est pourquoi on peut, semble-t-il, 
lïnvoquer contre la majorité elle-même (4). 

A-t-elle des représentants officiels, et où les chercher? Car, enfin, 
quand on a dit qu'il y a en politique aussi de ces «* idées forces »» 
dont nous parle M. Fouillée, ou de ces idées synthétisées et direc- 
trices dont nous parlait Renan, il faut reconnaître que l'on reste 
dans le vague. Essayons donc de préciser. L'esprit public s'est con- 
densé dans les grandes villes; c'est là que l'on rencontre surtout ces 
individualités, d'aptitudes, de professions, de positions parfois si 
diverses, qui ne forment pas une classe dans le sens donné à ce mot 
soit par l'ancien régime, soit par le socialisme contemporain, mais 
qui ont été cependant groupées sous l'appellation de classe dirigeante. 
On pourrait les nommer les conscients de la politique et du droit 
national; leur nombre est des plus variables d'un pays à l'autre, 



(1) Bluntschi.i, Staatswoerlerbuch, i892, v° Oeffentliche Meinung, t. VII, p. 345. 

(2) Bluntschi.i, Poli lik i\S16), cité par von Holtzendorff, Wesenund Werthder 
oeffenUichen 3f<?i>iM«/7 (Munich, 1879), p. 1 et sulv. 

i3) Code pénal belge, art. 443; code pénal allemand, § 187 ; Holtzendorff, op, cif, 
(4) Holtzendorff, op. cit,, § IV. 
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selon qu'une éducation civique plus forte est, ou non. exigée de ceux 
auxquels est confiée la direction des aflaires publiques. 

Une classe dirigeante nombreuse ne caractérise donc pas les degrés 
de développement politique les plus avancés. Ce qui les distingue des 
étapes antérieures, c'est la différenciation plus grande qui existe 
dans les aptitudes des citoyens : il y a là une question qualitative, 
non quantitative. C'est dans cette classe que se recrutent les 
hommes politiques. Un publiciste américain (1) ne compte en Angle- 
terre que trois mille cinq cents de ces citoyens très actifs, tandis 
qu'aux Etats-Unis leur chiffre s'élève, d'après lui, à deux cent 
mille. 

L'Allemagne semble confondre cette classe dirigeante avec celle 
des juristes; son idéal est dans la réalisation intégrale du droit, et 
elle remet volontiers à ceux qui ont fait des études juridiques, plus 
exactement à ceux qui dirigent l'enseignement du droit, le soin 
d'instaurer ce Rechtsstaat. Au lendemain de la proclamation de 
l'Empire, le professeur Gneist adressait à tous les jurisconsultes 
faisant partie du nouveau Parlement allemand un discours de bien- 
venue dont il fit un livre resté célèbre. Il y trace le rôle des juris- 
consultes dans les assemblées délibérantes et dans la vie publique : 
c'est à eux d'organiser et de diriger l'opinion publique. Cela seul 
suffit à leur assurer une part prépondérante dans la marche de 
l'État (2). 

Comme facteur de l'opinion publique, il ne faut pas omettre l'imi- 
tation (3). Dans certains pays, elle semble s'élever à la hauteur d'un 
principe ; en revanche, quelques nations ont eu toujours le privilège 
de servir aux autres de modèles : à ce dernier titre encore, l'Angle- 
terre occupe une place prépondérante dans toute étude compara- 
tive (4). 

L'opinion publique a pour s'exprimer deux voies normales : l'une, 



(1) Bryce, Tlxe american Commonweallh, cité par Posada, op, cit., p. 506. 

(2) Voy. Gneist, Dcr Rechtsstaat und die Verwaltungsgerichte in DetUschland 
(1879), notamment chap, X ; Der Rechtsstaat und dcr Juristenstand, et chap. XII, 
Der Berufdes deulschen Juristenstandes, 

(3) Tarde, tes Lois de limitation (Paris, 4890r, et tes Transformations dv Droit 
(Paris, 1893), p. 174 et suiv. 

(4) VON HOLTZENDORFF, Op, Cit., § VI. 
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permanente mais plus indirecte; l'autre, directe mais intermittente. 
La première est la presse, comme manifestation de la liberté de pen- 
ser, la plus adéquate à notre état social. Les libertés de réunion et 
de< parole ont forcément passé à Tarrière-plan dans la vie contem- 
poraine : nos climats aussi bien que nos occupations et que l'immen- 
sité de certaines capitales ou de certains territoires, ont rendu cette 
transformation nécessaire. Le journal a remplacé le forum et pres- 
que la tribune; le système représentatif lui-même ne se conçoit plus 
sans la publicité de la presse, bien autrement eflFective que celle des 
séances, et qui seule met les représentants en contact avec leurs 
commettants. Elle a un lôle plus important encore lorsqu'elle éclaire 
les gouvernants et leur apprend les mouvements d'opinion du pays 
auxquels ils ne peuvent se soustraire. 

Le moyen direct auquel nous voulons faire allusion, c'est d'abord 
le droit de pétition, ouvert partout auprès des autorités législatives, 
et c'est surtout le droit de suffrage qui périodiquement, à de courts 
intervalles, donne au pays légal l'occasion de se faire entendre. 
Un corps électoral très étendu nomme les représentants à l'une 
des Chambres tout au moins. Les démocraties modernes font aussi 
intervenir les citoyens dans la législation directe, soit par la ratifi- 
cation (référendum), soit par l'initiative même des lois. Nous 
aurons à revenir sur la nature juridique de la représentation poli- 
tique qui demeure la base du pouvoir législatif; qu'il nous suffise 
ici, sans vouloir approuver le nom de mandat qu'on lui donne, de 
signaler la fonction même du droit électoral, qui est d'organiser juri- 
diquement la volonté nationale. 

Si nous ne comprenons plus notre régime représentatif sans la 
presse qui donne mille voix à chaque voix qui se fait entendre au 
Parlement, nous ne le comprenons pas non plus sans les partis poli- 
tiques, qui furent les premiers organismes rudimentaires de la vie 
publique contemporaine. On a vu dans leur constitution, dans leur 
mécanisme, dans la cohésion qu'ils donnent à certains principes, 
une condition essentielle du parlementarisme (1), et certes Texemple 
des dernières années n'est pas fait pour infirmer cette manière de 
voir. 

(1) G. JoNA, Valore socioLogico délia Rappresentanza ; Archivio di Dintto pubblico^ 
deuxième année, 1892, p. 323. 
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Quelle que soit Tâpreté des luttes qu'entraîne la forte organisation 
(le partis puissants et peu nombreux, le régime représentatif qu'elle 
engendre est préférable à celui dont sont dotés les pays où les cote- 
ries et les questions personnelles dominent le Parlement. Les partis 
sont donc comme un élément normal de la vie publique, et Ton a bien 
des fois remarqué que, malgré leurs divergences les plus radicales, 
ils s'accordent plus souvent qu'il ne semble de prime abord sur cer- 
tains points de politique générale (1) : l'observateur perspicace dis- 
cerne alors en eux, à la suite d'une sorte de travail d'analyse et de 
généralisation, la véritable opinion publique qu'ils se donnent tous 
pour mission de servir. 

On comprend maintenant pourquoi les Constitutions s'occupent et 
à bon droit des manifestations de la pensée ; la liberté de la presse 
et de la parole, la liberté de réunion et d'association, enfin la liberté 
de l'enseignement dans les pays qui ont osé la proclamer, sont autant 
de moyens d'assurer à l'opinion publique une existence normale, des 
moyens pour elle de se former, de se propager, de s'affirmer, de 
dominer même les pouvoirs constitués. C'est par l'ensemble des dis- 
positions constitutionnelles sur ces libertés, plutôt que par quelques 
déclarations platoniques, que se découvre le principe de la souve- 
raineté dans l'État. Les dispositions sur l'électorat et parfois sur le 
référendum et le droit d'initiative se présentent d'autre part comme 
les moyens réguliers du fonctionnement de cette souveraineté. En 
combinant les deux ordres d'idées, on atteint dans son essence cette 
souveraineté que l'on a tant de mal à définir et qu'il est plus aisé de 
caractériser par ses effets que par ses causes. 



L'opinion publique dirige la marche de l'État : ceux qui veulent 
attenter à sa sûreté essayent tout d'abord de le priver de ce guide. 
Tantôt ils s'efforcent de l'étouffer, tantôt ils en faussent ou en sus- 
pendent les manifestations. 

Quelques pays ont établi * à l'égard des libertés publiques, un 



(1) G. Lebon, op. cit.. Lois psychologiques de l'évolution des peuples (Paris, 4895), 
p. 100. Spécialement pour la Belgique, comte Goblet d'Ai.yiei.i,a, Cinquante Ans de 
Liberté (4830-1880), t. P'", V^ partie : la Vie politique, chap. XIII. 
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système préventif qui soumet la vie intellectuelle et morale d'une 
nation à l'autorité, à la haute police du pouvoir, ce qui doit — du 
moins est-ce le motif allégué — régulariser les mouvements d'opi- 
nion, doser, pour ainsi dire, l'activité nationale et en assurer 
l'allure paisible. 

De pareils procédés, toujours tyranniques et encore plus arbi- 
traires, ont été, en général, repousses par l'école libérale qui triom- 
pha vers 1830. Le type des Constitutions de cette époque, la 
Constitution belge, réagit contre toute tendance à la réglementation 
préventive des libertés publiques et proclame le système répressif 
qui consiste à s'adresser au pouvoir judiciaire et non au pouvoir 
administratif, pour punir seulement les abus qu'entraîne l'exercice 
de ces libertés. On peut dire que c'est là aujourd'hui le régime que 
se sont donné tous les peuples sortis de tutelle. 

Quand ces moyens sont insuffisants pour maintenir le principe 
d'autorité, quand l'ordre social est menacé, bien des Constitutions — 
même de celles qui organisent le système répressif que nous venons 
d'indiquer — permettent, soit au pouvoir exécutif seul, soit à ce 
pouvoir, mais sous le contrôle de la législature, de proclamer l'état 
de siège fictif. Les Constitutions sud- américaines sont, à cet égard, 
particulièrement intéressantes. Lorsqu'une pareille mesure frappe 
une ville ou une province, les libertés garanties aux citoyens sont 
momentanément suspendues. Les politiciens espèrent, par cet expé- 
dient, retarder ou empêcher les coups d'Etat. 

On peut objecter que l'état de siège, en étouffant les cris de l'opi- 
nion publique, peut parfois servir les intérêts d'une autorité usurpée 
ou détestée contre la volonté même de la nation, tout aussi bien 
qu'il peut aider les représentants de la souveraineté légitime à 
défendre l'œuvre sociale contre les coups de main de quelque factieux 
ou de quelque aspirant à la dictature. 

Mais l'expérience démontre que ce moyen n'a pas, à cet égard, les 
effets radicaux que les uns en espèrent et les autres en redoutent, 
et que l'opinion publique, lorsqu'elle représente sincèrement la 
conscience collective, surmonte aisément de tels obstacles pour se 
retrouver plus décidée, plus énergique, mieux fixée, après les 
épreuves d'un moment de compression. 

Quoi qu'il en soit, certaines Constitutions, comme la nôtre, refusent 
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aux pouvoirs organisés le droit d'entreprendre sur les garanties indi- 
viduelles. Lies États les plus sages sont ceux qui ont ainsi confié à 
la garde des citoyens eux-mêmes le trésor des libertés nationales, 
préférant courir les dangers d'une nouvelle révolution plutôt que 
d'assurer l'état de choses existant par des moyens de coercition 
exceptionnels. C'est une sorte d'épreuve : on peut voir bien mieux 
en ces pays qu'en ceux qui permettent de suspendre les garanties 
constitutionnelles, jusqu'à quel point de souplesse et de force poli- 
tique à la fois est arrivé le caractère national. C'est le moyen de 
juger de l'harmonie qui existe entre l'organisation de la souveraineté 
dans la Constitution, et ce qui a été appelé si justement « la souve- 
raineté derrière la Constitution (i) »». Selon que la rupture de 
l'équilibre social se produit plus ou moins vite, selon que cette 
rupture est évitée par des moyens normaux ou anormaux, il est 
aisé de déterminer dans chaque pays quel est son coefficient de 
liberté. 

(1) BuRGESS, op. «7., 1. 1", p. 177 passim, Voy. aussi Boutmy, op, ciLy p. 51. 
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Messieurs, 

Le cours que je suis chargé de professer devant vous a été inscrit 
par l'arrêté royal du 2 octobre 1893 au programme officiel de la 
licence en sciences politiques. Il y est désigné par les mots Régime 
colonial et Législation du Congo, L'Université de Bruxelles, dési- 
reuse de se rapprocher autant que possible de l'organisation donnée 
par l'Etat à l'enseignement des sciences sociales, a porté ce cours au 
programme de sa licence en sciences politiques et administratives en 
lui conservant la même appellation. 

Je suis contraint de vous avouer que je n'ai pas encore pu deviner 
la signification précise des termes qui déterminent l'objet des leçons 
que j'inaugure aujourd'hui! Certes, nulle hésitation n'est possible au 
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sujet de ce qu'il faut entendre par les mots législation du Congo. 
Nous aurons à étudier les dispositions législatives qui règlent au 
Congo les rapports de droit public et de droit privé. Mais comment 
faut-il comprendre : Régime colonial du Congo? C'est ici que 
commencent mes doutes et mes hésitations. 

Le vocabulaire de toutes les sciences renferme des mots qui 
n'évoquent dans l'esprit de la masse que des idées imprécises et qui, 
pourtant, ont une valeur bien nette, une signification technique, 
lK)ur tous ceux à qui ces sciences sont familières. Nous trouverions- 
nous en présence d'un cas de ce genre? La science de la colonisation 
donne-t-elle aux mots régime colonial une valeur particulière? 
Chacun sait ce que Ton entend par pacte colonial. Les termes 
régime colonial oni-ïïs une portée aussi concrète? 

Point du tout et me voici bien perplexe : je ne sais pas exacte- 
ment la nature et l'étendue des matières que je dois vous enseigner ! 
Voilà, pour un professeur, une situation bien embarrassante! 

Passe encore pour l'imprécision du titre de ce cours! Elle aug- 
mente la liberté du professeur. Elle lui permet de donner à son 
enseignement plus de vie, plus de personnalité. Mais que penser 
d'un arrêté royal sur l'enseignement supérieur qui donne à un cours 
quïl crée un litre qui constitue une erreur scientifique ! Le régime 
colonial du Congo! J'aurai à vous montrer que la situation interna- 
tionale du Congo est toute spéciale. Son existence constitue un véri- 
table phénomène juiidique. Le Congo n'est pas une colonie. C'est 
donc commettre une faute scientifique que de lui appliquer les 
mots régime colonial. Cette erreur serait sans importance, si 
elle était commise dans un traité ou dans un cours de colonisation, 
car auteur et professeur pourraient expliquer, commenter leur 
pensée. Dans un programme officiel d'enseignement, elle a une gra- 
vité toute spéciale. 

Un cours de droit colonial doit, à mon avis, commencer par 
l'étude des principes de la colonisation. Il importe avant tout de 
définir la colonisation, d'en exposer les causes et les effets, de 
discuter la question de sa légitimité, de rechercher son importance 
politique, économique. Cet enseignement fera l'objet de la première 
partie de mon cours. J'essayerai d'y mettre en relief le rôle de la 
colonisation dans la formation de l'état social actuel. 
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La seconde partie de nos études sera juridique. La définition de 
]a colonie au point de vue du droit, l'exposé des modes d'acquisition 
et de perte de la souveraineté nous arrêteront quelque temps. Cette 
partie de mon cours constituera l'étude approfondie d'un chapitre 
du droit des gens, que M. Rivier, votre savant professeur, n'a pu 
qu'effleurer dans ses excellentes leçons. La connaissance de ces 
principes juridiques nous mettra à même de mieux comprendre les 
péripéties sans cesse renaissantes du partage de l'Afrique et d'appré- 
cier plus sûrement les prétentions réciproques des puissances. 

Nous porterons alors notre attention sur les principales posses- 
sions des grands États colonisateurs. Nous comparerons leur organi- 
sation à tous les points de vue. Les rouages do leur gouvernement et 
de leur administration, les principes directeurs de leur politique, les 
modes de recrutement de leurs fonctionnaires, les organes de leur 
activité judiciaire, les différents systèmes financiers, les régimes 
douaniers, pour ne citer que les points les plus importants, nous 
arrêteront successivement. 

Cette étude raisonnée nous préparera à aborder ^vec fruit l'exa- 
men de la législation de l'État indépendant du Congo. La connais- 
sance que nous aurons acquise des principales législations coloniales 
nous permettra, non seulement de nous assimiler rapidement le droit 
de l'Etat indépendant du Congo, mais elle fera apparaître les amé- 
liorations qu'il est possible d'y apporter et les réformes qu'il est 
nécessaire d'y introduire. 

La première partie de ce cours sera donc purement sociologique; 
la deuxième ressortira au droit international public ; la troisième 
portera sur le droit comparé; la dernière aura pour objet l'étude 
positive et critique du droit du Congo. 

II 

La notion de la colonisation et la notion du progrès social sont 
intimement liées. La colonisation a été un des plus puissants fac- 
teurs du développement de l'humanité. La majesté de son rôle et de 
son importance n'apparaît que quand on cherche à déterminer sa 
part d'action sur l'avancement de la civilisation. C'est ce que je veux 
essayer de faire en une esquisse rapide pour vous montrer le grand 

5 
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intérêt que présente l'étude que nous entreprenons aujourd'hui. 

Savants et théologiens débattent encore la question de l'origine 
monogénétique ou polygénétique de l'espèce humaine. Les races qui 
peuplent la terre, proviennent-elles d'une souche unique dont 
les scions se sont développés dans des directions opposées, accen- 
tuant de plus en plus leurs caractéristiques, ou bien proviennent- 
elles de diverses souches qui, dès l'origine, furent différentes? Ce 
problème n'est pas encore résolu, et le temps où la controverse 
sera tranchée est encore perdu dans les brumes d'un avenir lointain. 

Quelle que soit la solution qu'on adopte, il faut admettre qu'à 
l'aurore de Thumanité, la terre n'avait qu'une population fort 
minime. Les études préhistoriques ont montré que les hommes pri- 
mitifs n'avaient que des rudiments de civilisation, et qu'ils s'éle- 
vaient peu au-dessus des autres animaux. Ils n'utilisaient que très 
imparfaitement les forces naturelles et les produits de la terre. La 
chasse, la cueillette, le pacage des bestiaux furent leurs principales 
sinon leurs seules occupations et leurs seules ressources. 

Peu à peu, leur nombre grandit. A des hommes qui ne cultivent 
point le sol et qui se contentent de ce qu'il offre, il faut pour vivre 
des espaces considérables. Un gibier trop souvent traqué fuit vers 
les horizons vierges, entraînant le chasseur à sa suite; le bétail 
cherche des pâturages plus féconds. Les tribus peu à peu se scindent, 
se séparent ; l'humanité se répand en ondes migratrices sur des terri- 
toires toujours plus vastes. 

Les migrations, lentement, à travers les siècles peuplent la terre. 
Incessamment, les mêmes phénomènes se répètent. Bientôt les tribus 
errantes ne rencontreront plus de territoires inhabités, tout au moins 
des territoires inhabités où il est agréable et facile de vivre. Elles 
essayeront alors de déposséder par la force les populations qui s'y 
sont arrêtées. La période des invasions et des conquêtes s'ouvrira. 

Les phénomènes du peuplement de l'Europe nous sont connus à 
partir d'une certaine époque. Nous savons comment, peu à peu, se 
sont fixées les nationalités, comment, après de nouvelles conquêtes 
et des invasions successives, se sont formés les États européens. La 
science archéologique et la science historique éclairciront quelque 
jour les problèmes du peuplement du continent et des îles asia- 
tiques. Déjà, grâce à l'établissement des Anglais aux Indes et des 
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Hollandais à Java, plus d'une difficulté a été résolue. L'histoire 
pré-colombienne de l'Amérique a conquis plus d'une donnée défi- 
nitive. 

En même temps que l'humanité se dissémine et devient plus nom- 
breuse, sa civilisation s'élève. L'intelligence humaine réalise sur la 
nature d'incessantes conquêtes. Les premières armes et les premiers 
outils se perfectionnent. On découvre de nouveaux et de meilleurs 
moyens de parer aux dangers qui menacent la vie. L'utilisation des 
produits du sol et du sous-sol devient plus intensive. Le confort 
augmente. Les coutumes juridiques, les usages se dégagent des 
rapports nécessaires entre les individus, entre les sexes, entre les 
tribus et les peuplades. 

Ces progrès ne sont pas réalisés partout en même temps. Le pro- 
grès accompli par un individu devient bientôt le patrimoine commun 
de toute sa tribu. Chaque peuplade a son développement interne. 
Chacune réalise des progrès sur des points spéciaux. Il y a entre elles 
des différences de culture. 

Si chaque tribu, si chaque peuplade, si chaque peuple n'avait 
profité que des conquêtes spéciales réalisées dans son sein, combien 
plus lent, combien plus inégal n'aurait pas été le développement de 
l'humanité ! 

Heureusement, le développement interne, Vautodéveloppemenù, 
n'a pas été le seul facteur du progrès social. 

La civilisation possède une force d'expansion qui fait que tout pro- 
grès social tend à devenir commun à l'humanité tout entière. Toute 
culture supérieure tend à élever jusqu'à elle les civilisations moins 
élevées ; toute communauté profite non seulement des progrès 
qu'elle a accomplis elle-même, mais aussi de ceux qui ont été obtenus 
au sein d'autres communautés. Le développement interne et le déve- 
loppement externe, Vétérodéveloppement, agissent simultanément 
pour élever toute société. Le premier est indépendant de tout rapport 
avec une communauté étrangère, le second suppose toujours la mise 
en contact de deux sociétés différentes. 

Le développement externe prend des formes et des noms différents, 
suivant la nature de ces contacts. Ils peuvent résulter de simples 
■rapports, soit intellectuels, soit matériels. Les rapports intellectuels 
ne naquirent qu'avec les moyens de transporter la pensée sans trans- 
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porter le penseur. L'alphabet, l'écriture, le dessin en furent les 
premiers instruments. L'imprimerie et les merveilleuses découvertes 
(le ce siècle ont activé et multiplié les rapports intellectuels entre les 
peuples. 

A l'origine, les contacts matériels existèrent seuls. Le commerce 
nécessita les voyages parmi des populations étrangères. Les voya- 
geurs et les commerçants observèrent la vie des peuplades qu'ils 
visitaient et vulgarisèrent chez eux les progrès qu'ils avaient appré- 
ciés, comme ils avaient fait connaître ceux dont ils bénéficiaient 
eux-mêmes au sein de leur tribu. Quelquefois aussi, des personnes 
appartenant à une civilisation plus élevée allèrent volontairement 
s'établir, ou furent retenues malgré elles, au milieu de peuplades 
possédant une culture inférieure et les enrichirent de leurs connais- 
sances et de leur expérience. Ou bien encore, le fait contraire se pro- 
duisait : un homme de culture moindre vivait quelque temps avec 
une peuplade plus avancée, puis lui faisait ses adieux ou s'échappait 
pour aller augmenter la culture de ceux de sa race. 

Le développement externe peut dériver aussi de contrats plus 
généraux et d'un caractère permanent. 

Les migrations ne produisirent pas seulement le développement 
géographique de la race humaine. Elles déterminèrent parfois des 
mélanges de population. Ces fusions, quand l'élément migrateur 
était arrivé à un degré de culture plus élevé, devinrent souvent des 
éléments de progrès, d'avancement social. 

Les conquêtes, les invasions, surtout quand elles furent suivies de 
rétablissement sur le territoire conquis de tout ou de partie des 
envahisseurs, contribuèrent souvent à la vulgarisation de la culture 
et devinrent le point de départ de nouvelles efflorescences de civili- 
sation. 

L'humanité, d'ailleurs, n'a pas toujours suivi un développement 
progressif. Il y eut parfois des réactions passagères. Les migrations, 
les invasions et les conquêtes déterminèrent quelquefois des reculs 
de la civilisation vers la barbarie, en soumettant au joug de peu- 
plades ou de hordes arriérées des populations plus civilisées mais 
plus faibles. 

Depuis que les peuples sont devenus sédentaires et que les natio- 
nalités et les États se sont formés, les migrations ont disparu et les 
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conquêtes ont perdu de leur fréquence. Elles cessèrent d'ailleurs 
d'être des facteurs d'avancement social, le jour où elles mirent en 
présence des peuplades ou des peuples arrivés à des degrés sensible- 
ment égaux de civilisation. Rien ne vint plus dès lors contre- 
balancer les calamités qui les accompagnent. Elles furent toujours 
des facteurs de régression. 

Pourtant le développement externe de l'humanité ne s'est point 
arrêté. Il a emprunté d'autres formes. La colonisation et l'émigra- 
tion commencèrent à faire sentir leur influence. 

La colonisation, dans sa conception sociale, n'est autre que l'action 
progressive exercée sur un sol vierge d'habitants ou à la fois sur un 
territoire et sur la population qui y vit, par l'établissement sur ce 
sol ou au sein de cette population de parties de population arrivées 
à un plus haut degré de civilisation. Il est de l'essence même de 
la colonisation d'exercer une action progressive efficace, tantôt sur 
un territoire seulement, tantôt sur un territoire et sur sa population. 
Il n'y a colonisation que pour autant que le peuple qui va s'établir 
sur un territoire soit arrivé à un état de culture plus élevé que la 
population qui y vit. Les phénomènes de colonisation ont pu parfois et 
peuvent quelquefois encore être précédés ou accompagnés d'injustices, 
de violences ou de crimes, mais l'action définitive produite sur le pays 
et sur ses habitants aboutit toujours à une élévation vers la civilisa- 
tion d'une superficie toujours grandissante de la surface de la terre. 
Les considérations que je viens d'exposer montrent la parenté 
étroite qui existe entre les migrations, les conquêtes et les colonisa- 
tions : toutes ont été des facteurs historiques importants du pro- 
grès humain. Ce sont des phénomènes qui parfois se pénètrent et 
entre lesquels il est impossible d'établir des lignes de démarcation 
bien nettes. 

Les migrations furent des phénomènes de colonisation chaque fois 
qu'elles menèrent des peuplades vers des territoires vierges, qu'elles 
mirent en valeur, chaque fois qu'elles mirent en contact et fusion- 
nèrent des peuples de culture plus élevée avec des peuples arrivés 
seulement à un état de civilisation moins avancé. 

Souvent les conquêtes et les invasions accompagnèrent des migra- 
tions. Souvent aussi elles rendirent possible des phénomènes de 
colonisation. 
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L'émigration doit être rangée au nombre des modes de dévelop- 
pement externe de la civilisation humaine. Quand des individus 
quittent leur patrie pour aller chercher des conditions meilleures 
d'existence au milieu de peuples possédant une civilisation égale ou 
supérieure à celle de la société à laquelle ils appartiennent, la parenté 
de l'émigration et de la colonisation n'apparaît point. Mais lorsque 
les émigrants vont se fixer sur des territoires neufs ou au sein de 
peuples jeunes, ils accomplissent un fait de colonisation et deviennent 
des facteurs de progrès social. Toute émigration ne constitue pas 
un fait de colonisation, mais il n'est pas de colonisation qui ne déter- 
mine des émigrations plus ou moins nombreuses. L'émigration, loin 
d'être toujours une cause de développement progressif, peut déter- 
miner des mouvements régressifs de l'humanité. Ce recul s'accom- 
plit quand l'émigration inonde une société avancée d'éléments 
appartenant à un degré inférieur de culture. L'Australie, les États- 
Unis de l'Amérique du Nord et le Canada ont dû se protéger contre 
des immigrations de cette nature. 

III 

Aucun exposé théorique de l'importance sociale de la colonisa- 
tion ne sera aussi éloquent que le tableau concret des conséquences 
de la colonisation moderne et contemporaine. Que de progrès ont 
été accomplis, depuis la découverte de l'Amérique, dans tous les 
domaines de l'activité humaine ! La colonisation a été un des fac- 
teurs primordiaux de la société où nous vivons ; peut-être en a-t-elle 
été le plus important. L'organisation politique et sociale actuelle, 
les conditions économiques de la vie des peuples européens, l'élar- 
gissement de tous les horizons intellectuels, l'élévation du niveau 
moral, ont, dans une mesure considérable, été déterminés par les 
entreprises coloniales auxquelles la découverte de Colomb donna un 
prodigieux et rapide essor. 

L'Europe, à la fin du xv® siècle, n'était pas densément peuplée. 
Sa partie centrale et l'immense territoire qui forme aujourd'hui la 
Russie étaient en grande partie déserts. Le continent américain 
et l'Australie étaient ignorés. L'Asie était un pays fabuleux, à peine 
soupçonné ; on parlait vaguement des richesses inouies du Cathay 



1 
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et du Zipangou. La côte occidentale de l'Afrique avait été reconnue 
par des navigateurs espagnols, mais surtout par les marins portu- 
gais. En 1486, Diaz avait poussé jusqu'au cap des tempêtes. L'inté- 
rieur du continent noir devait rester inconnu jusqu'à notre époque. 
Le monde se résumait dans l'Europe ; il était tout petit. 

Quelle révolution depuis lors dans les sciences géographiques ! 
Quel élargissement de la sphère d'activité humaine ! 

L'Amérique du Nord où végétaient misérablement, au moment 
où s'ouvrait l'ère des grandes entreprises coloniales, trois ou quatre 
cent mille Indiens, nourrit maintenant près de cent millions 
d'hommes. Des territoires qui semblaient trop petits à cette 
poignée de sauvages, où la gueire régnait à l'état endémique, 
offrent des champs d'activité pacifique à une population laborieuse 
et progressive. Les États de l'Amérique du Sud, déjà si peuplés, ne 
sont qu'au début de leur développement. L'Australasie a une popula- 
tion jeune, ardente, généreuse, qui nous guide dans la voie d'une 
solution pacifique de la crise sociale. En Asie, des millions d'êtres 
s'élèvent lentement et sûrement, sous la tutelle de l'Angleterre et 
de la Hollande, vers un degré plus élevé de civilisation. D'autres 
Etats sont entrés d'eux-mêmes dans la voie du progrès et des réformes 
Le Japon, qui le premier eut l'énergie et la claivoyance d'aller au 
devant de la culture européenne, est assez fort déjà pour être assuré 
de son indépendance, assez éclairé pour n'avoir plus besoin de 
tutelle. Il se sent assez sûr de lui pour se croire capable de se passer 
même de nos conseils. Le Siam, à son tour, commence à se coloni- 
ser lui-même. La civilisation s'empare de l'Afrique par tous les 
côtés. Ses côtes extrêmes, qui jouissent d'un climat tempéré, sont 
devenues le siège de colonies florissantes ; des Etats qui possèdent 
notre culture y sont nés ; d'autres s'y forment et y grandissent. Au 
centre du continent, la mise en valeur des territoires et la lente 
élévation de la civilisation indigène sont poursuivies par diverses 
puissances coloniales. L'humanité, en ces quatre derniers siècles 
d'expansion coloniale de l'Europe, a fait plus de progrès qu'elle n'en 
avait réalisés peut-être depuis ses obscurs commencements. Grâce à 
une utilisation toujours plus intensive des forces et des produits 
naturels, une humanité infiniment plus nombreuse vit mieux sur 
une terre agrandie. 
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La vie économique des nations s*est transformée. Les richesses 
minérales et végétales de tous les pays sont devenues communes à 
l'humanité entière. Des denrées et des marchandises longtemps 
inconnues, après avoir été des produits de luxe réservés aux plus 
riches, sont maintenant accessibles aux plus humbles. Vous êtes- 
vous jamais demandé pour quelle part les produits des tropiques 
entrent dans votre alimentation quotidienne ? 

Nos industries sont tributaires des colonies actuelles ou anciennes. 
Le coton, la laine, la jute, dont sont tissés nos vêtements, les cuirs 
qui nous chaussent, les bois dont sont faits nos meubles précieux, 
les caoutchoucs, le gutta-percha, les gommes et les huiles, combien 
d'autres matières premières encore, nous viennent des colonies. 

L'application de la vapeur à la production industrielle a abaissé 
tous les prix et généralisé la consommation de fabricats utiles ; mal- 
heureusement, elle a fait de la production intense, de la production à 
outrance, une des conditions essentielles de l'existence de nos indus- 
tries. Elles doivent, pour se maintenir, lancer chaque jour sur les 
marchés et vendre de grandes quantités de marchandises. Sans cela, 
les crises industrielles et commerciales menacent le bien-être des 
classes ouvrières et la paix du monde. Ces débouchés, où les cher- 
chons-nous ? Où les trouvons-nous ? Aux colonies. Avais-je raison 
de vous dire, Messieure, que la colonisaticm a été un grand facteur 
de l'organisation économique de la société contemporaine ? 

Une autre révolution s'est accomplie dans le domaine social. 

Bientôt après la découverte de l'Amérique, les métaux précieux, 
l'or et l'argent, affluèrent en Europe. L'augmentation du numéraire 
facilita la circulation des richesses. L'intérêt baissa. La richesse 
immobilière perdit de son importance relative. Immédiatement 
diminua l'influence des classes privilégiées. Les classes laborieuses 
arrivèrent plus aisément à la richesse. Elles acquirent peu à peu la 
conscience de leur force. Les mouvements démocratiques reçurent 
une impulsion vigoureuse. 

Quel abîme entre la situation politique internationale d'autrefois 
et celle que nous observons aujourd'hui ! L'Europe était le monde, et 
la puissance se concentrait chez les peuples de l'Occident. L'Espagne 
et la France étaient les premiers États européens. 

Aujourd'hui, grâce à la colonisation de la Marche, grâce à la colo- 
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nisation intérieure des steppes russes, grâce à la colonisation de la 
Sibérie, rAllemagne et la Russie sont devenues des puissances for- 
midables et ont déplacé vers l'est le centre de gravité politique de 
l'Europe. L'Espagne et la France sont déchues au rang de puissances 
de second ordre et il semble que l'avenir verra diminuer encore 
leur influence et leur rôle. 

La race anglo-saxonne a conquis dans le monde une place et une 
puissance formidables. L'Angleterre qui, en 1700, ne comptait qu'une 
population inférieure de moitié à celle de la population française, a 
maintenant en Europe autant d'habitants que la France. Et pour- 
tant elle a, dans le courant de ce siècle, essaimé dans le monde 
plus de dix millions d'hommes. Le Canada, le sud de l'Afrique, 
l'Australie, sont les rejetons vigoureux de la Grande-Bretagnq. La 
civilisation anglo-saxonne et la langue anglaise fleurissent dans 
presque toute l'Amérique du Nord. Les grandes puissances de l'ave- 
nir seront l'Angleterre, la Russie et la Chine. 

La science doit beaucoup, elle aussi, à l'expansion coloniale. 
Celle-ci a élargi le champ d'observation de la géologie, de la bota- 
nique, de la zoologie, de toutes les sciences enfin, et elle leur a 
permis de s'élever aux conceptions et aux lois générales. Elle a rap- 
proché le temps où seront résolus les grands problèmes do l'origine 
de la terre et de l'espèce humaine. Non point que je veuille préten- 
dre que la colonisation a été la cause immédiate de ces progrès ; 
c'est bien assez qu'elle les ait rendus possibles en reculant les hori- 
zons intellectuels. 

Elle a élargi le domaine des sciences morales et politiques. Un 
plus grand nombre de faits sociaux ont été étudiés et comparés. Les 
phases de développement des institutions politiques et juridiques de 
l'humanité sont mieux connues. Une foule de coutumes qui régirent 
nos ancêtres, et qui étaient restées obscures, ont été mieux comprises. 
On a pu les étudier chez les peuples lointains arrivés seulement à 
notre époque à des états de civilisation par où passèrent nos sociétés 
européennes, mais qui depuis longtemps étaient tombés dans l'oubli. 
On a découvert les lois des premières organisations familiales et im- 
mobilières. 



♦ • 



La colonisation a fait sentir son action sur la culture morale. Les 
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peuples de haute moralité ont occupé une portion toujours plus 
considérable de la surface du globe. Le devoir des peuples colouisa- 
teurs d 'améliorer la condition morale des indigènes est proclamé par 
les traités. La colonisation a aussi déterminé des progrès généraux 
de la moralité. Elle a mis en contact les peuples les plus divers. Elle 
leur a appris à se mieux connaître. Elle a dissipé plus d'un préjugé 
et inspiré des idées de tolérance et de respect réciproques. Certes, 
trop nombreuses et trop complexes sont les causes du développement 
de la morale pour qu'il soit possible d'assigner à aucune d'entre elles 
sa part exacte d'influence. Mais il est certain que, dans ce domaine 
aussi, la colonisation a joué son râla. 

Ces considérations rapides vous permettront d'apercevoir combien 
l'étude de la colonisation est intimement liée à l'histoire de l'avan- 
cement de la civilisation humaine. Son rôle n'est point achevé 
encore. 11 ne prendra an qu'au jour éloigné où les populations arrié- 
rées de l'Afrique et de l'Asie auront franchi la distance qui les 
sépare de la race blanche. 

Tous ces points de vue que je n'ai fait qu'indiquer, tous ces phé- 
nomènes que j'ai attirmés, j'aurai, dans le courant de mes leçons, à les 
étudier plus complètement et à vous en fournir les preuves. Je n'ai 
pas eu aujourd'hui la prétention de vous convaincre. Il me sufllsait 
de vous montrer l'intérêt que présente un cours sur la colonisation. 



CouFs d'économie politique et financière 



LEÇON D'OUVERTURE 

laite à TÉcole des Sciences politiques et sociales 

PAR 

Emike WAXVVKILEIl 

Chargé do cours à rUnivorsitô do Bruxelles. 



26 OCTOBRE 1897 



Messieurs, 

Le cours que nous ouvrons ensemble aujourd'hui porte pour titre : 
Économie politique et financière: matières spéciales. Il n'est 
pas inutile de commenter brièvement cette appellation, ne fftt-ce que 
pour bien délimiter le domaine que nous devons explorer. 

D'abord, le cours comprend deux parties distinctes : V «* Économie 
politique »» et la <« Science financière »» ; à la vérité, la seconde 
rentre dans la première : ainsi, tout traité d'économie politique 
renferme un chapitre sur la science financière, c'est-à-dire sur cet 
ensemble d'observations et de règles relatives à la constitution et à 
la gestion des revenus d'une nation. Cette année au moins, nous 
ferons de même : les dernières leçons du cours seulement seront 
consacrées à un aperçu des principes généraux de la science finan- 
cière. 

C*est donc de matières spéciales de l'économie politique que 
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nous uous occuperons surloul. Il ne s'git pas d'un expose complet 
tie la science économique, mais bien de l'examen approfondi d'une 
quelconque de ses parties : ceci caractérise le cours et m'oblige à 
présumer que vous possédez déjà des connaissances générales. 

Si nécessaires qu'elles soient, Messieurs, vous n'y trouverez néan- 
moins aucune utilité réelle, si vous n'êtes point pénétrés de ce que 
j'appellerai le sens économique des choses. Rien n'est peut-être 
aussi malaisé ; c'est qu'il y a tant d'autres aspects qu'il est plus usuel 
de considérer : l'aspect juridique, l'aspect éthique, l'aspect social, 
sans compter celui qui domine souvent tous les autres, l'aspect poli- 
tique. Le plus souvent, tous ces aspects divers dissimulent l'aspect 
économique ; or, si l'on ne prend pas soin de le dégager, on enlève 
à la science tout fondement, toute raison d'être. Secrélan a écrit 
sur ce sujet des pages intéressantes, dont je veux vous lire quelques 
extraits. 

Un mot d'abord ; vous allez entendre ce philosophe parler de 
V - Économique » et non de 1' - Économie politique - : de plus en 
plus, la terminologie consacre cette substitution qui affirme des 
tendances purement scientifiques. Aujourd'hui en effet l'écono- 
miste cherche moins à savoir ce qu'il faut faire que ce qui se fait; 
l'observation devient sa princi|)ale ressource, et l'analogie qu'il 
retrouve entre le vocable nouveau et les noms d'un grand nombre 
de sciences n'est pas, sans doute, pour lui déplaire; ajoutez à cela 
qu'en rajeunissant le nom, d'aucuns ont peut-être voulu rajeunir la 
chose. , . 

Quoi qu'il en soit, voici dans quels termes Secrétan insiste sur la 
nécessité d'isoler le |>oint de vue économique ; 

« Confondre l'économique, le droit et la morale parce que toutes 
trois s'occupent de la richesse, et que toutes trois ont leur mot à 
dire sur le règlement des mêmes questions, nous paraîtrait un exjM?- 
dient désastreux... Il produirait surtout le gâchis; tandis que rien 
ne s'o|)pose à ce que le même objet soit envisage successivement au 
point de vue économique, au point de vue juridique et au point de 
vue moral avant de prendre une résolution et de formuler une con- 
clusion pratique... Les économistes ne méritent pas la censure, lors- 
qu'ils restent dans leur département, sans trancher ni de l'historien, 
ni du prophète. Ils s'abusent lorsqu'ils se flattent d'expliquer par le 
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jeu d'un mobile unique la marche effective de la société, tout comme 
lorsqu'ils prétendent régler l'ordre et la marche de la société par la 
considération de ce seul mobile, bien que pourtant cette considéra- 
tion leur permette de jeter un grand jour sur l'histoire et de signaler 
bien des abus. En leur qualité d'économistes, ils n'ont réellement à 
s'occuper que de l'intérêt; leur office est précisément de constater 
quels effets telle façon d'agir aura sur la richesse, et de quelle manière 
il faut se conduire pour s'enrichir ou pour se ruiner. » 

A la lumière de ces considérations, Secrétan critique les trois 
questions auxquelles on ramène souvent l'économique : « I. Par 
quels moyens se produit la richesse? Nous répondrons : par la 
force musculaire obéissant à l'intelligence, et s'aidant de l'arc, du 
pic, de la charrue, de la voile, de la poulie et du levier, de la 
vapeur, de l'électricité, du chien, du cheval, du chameau, du bœuf, 
de l'éléphant, en un mot, de toutes les forces de la nature animée 
ou inanimée, affaire de technique, non d'économique. — II. Quel 
est l'emploi qu'on doit faire de la richesse? Posée en ces termes, 
la question relève de la morale; ce qui appartient à l'économique, 
c'est de nous dire quel est l'emploi de la richesse créée qui servira 
le mieux à nous enrichir davantage. — III. De quelle façon doit-on 
partager la richesse? Avant tout, c'est une question de droit; 
la question économique serait plutôt : quelle distribution de la 
richesse en favorise le mieux la conservation et l'accroissement? »» 

Pour lui, l'objet de l'Économique « n'est pas plus la richesse des 
nations que celle des particuliers ou du genre humain pris dans son 
ensemble ; ce n'est pas même, à proprement parler, la richesse en 
général, l'ensemble des objets dont se compose la richesse; son 
objet véritable est l'activité de l'homme relative à la richesse, ou 
plus précisément Yactivité de Vhomme social tendant à la satis- 
faction de ses besoins (1) »». 

Si abstraites que paraissent ces distinctions, elles ne s'imposent 
pas moins. avec force : quelques exemples le montreront plus claire- 
ment encore. Ainsi, l'opportunité de l'épargne populaire est parfois 
controversée : l'économiste doit se borner à rechercher les effets de 



(1) Conf. rÉconomique et la Philosophie, dans Mon Utopie, nouvelles études 
morales et sociales. 
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répargne sur la satisfaction des besoins de rhomme, et sur sa pro- 
ductivité comme agent de la richesse générale; il conclura peut- 
être que, plutôt que d'épargner pour éviter les dépenses nuisibles, il 
vaudrait mieux transformer ces dépenses nuisibles en dépenses utiles 
et assurer a l'ouvrier un meilleur logement, des vêtements plus 
hygiéniques, une alimentation plus saine, dés soins médicaux plus 
fréquents, une instruction plus complète (1). Le moraliste et le 
psychologue montreront alors que l'homme est ainsi fait, qu'il doit 
d'abord épargner pour s'accoutumer à la prévoyance et aux qualités 
morales supérieures. Et ainsi se caractérisera cette tendance que 
l'épargne doit être répandue, mais non pas pour elle-même, et qu'il 
faut tendre à y substituer des formes plus développées de la pré- 
voyance. C'est, par exemple, ce que l'on pense aux Etats-Unis, un 
pays où l'économie politique fait pour ainsi dire partie de l'âme de 
la nation. 

Des considérations analogues pourraient être invoquées dans la 
question de la transmission héréditaire des biens : les trois régimes 
du droit d'aînesse, du partage forcé et de la liberté de tester, peuvent 
donner lieu à des observations d'ordre strictement économique, 
touchant notamment la concentration des fortunes, les limites du 
morcellement de la propriété et la multiplication des biens par 
l'essor de la production. 

De même encore, la critique économique des divers régimes de 
propriété doit se limiter au point de savoir lequel assure le mieux la 
conservation, le renouvellement et l'accroissement des capitaux 
nécessaires à la continuité de l'existence sociale. 

Et remarquez, Messieurs, que l'objet des recherches économiques 
ainsi définies est loin d'être abstrait, ni métaphysique : elles 
s'appuient sur l'homme, et elles dégagent en lui le mobile spontané, 
naturel, qui le porte à subvenir à son existence dans les conditions 
sociales qu'il juge les meilleures; ainsi, elles poursuivent ni plus ni 
moins que l'étude des moyens de conservation de l'espèce humaine, 
et l'ordre des spéculations qu'elles provoquent se rattache intime- 
ment aux sciences naturelles. 

Mais j'ai hâte de préciser l'objet spécial de ce cours : nous y trai- 
(1) Conf. Principes d'Économie politique, par Ch. Gide, p. 569. . 
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terons de la rémunération du travail. Largement conçue, cette 
étude embrasserait toute la catégorie des personnes qui subviennent 
à leurs besoins en engageant à autrui leurs services, moyennant une 
somme qui constitue leur revenu. En fait, ces personnes, parmi 
lesquelles il faut comprendre tous les ouvriers, domestiques, 
employés supérieurs et inférieurs, publics et privés, forment la 
grande majorité des sociétés industrielles modernes. En Belgique, 
d'après le dernier recensement de la population, sur près de trois 
raillions d'habitants ayant un revenu propre — les trois millions et 
demi restants comprenant les femmes sans profession, les enfants, 
les vieillards, les soldats et les membres do communautés, — il y 
avait en chiffre ronds : 



Personnes vivant du prix de leur travail. 

870,000 ouvriers d'industrie. 
515,000 domestiques et journaliers. 
225,000 ouvriers agricoles. 
80,000 salariés publics. 
65,000 gérants, employés et salariés 

divers. 
15,000 personnes à la disposition du 
public. 

Total : 1,770,000 personnes. 



Personnes indépendantes 

425.000 agriculteurs. 

315,000 commerçants. 

215,000 industriels et artisans auto- 
nomes. 

110,000 rentiers, pensionnés, proprié- 
taires. 
15,000 personnes ayant des profes- 
sions artistiques ou diverses. 

Total : 1,080,000 personnes. 



Soit la proportion de G2,l à 37,9 p. c, ou plus de 1 1/2 à 1. 

Nous considérerons la rémunération du travail à un point de vue 
plus restreint; nous concentrerons notre attention sur les professions 
d'industrie et de métier, et, plus spécialement encore, sur cette 
classe de personnes auxquelles le langage courant réserve le nom 
d'ouvriers. En sorte qu'à proprement parler, l'objet de ce cours est 
l'étude économique du salariat industriel. 



* 



Quelle serait, Messieurs, la place d'une pareille étude dans l'en- 
semble de l'Économique ? 

Nous la déterminerons le mieux en considérant ce que je voudrais 
appeler les fonctions économiques des sociétés, c'est-à-dire les modes 
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différents d'acquisition des biens destinés à satisfaire les besoins. Ces 
fonctions apparaissent au nombre de trois principales : la fonction 
de la propriété, la fonction de la spéculation et la fonction 
de Vemploiement. 

La fonction de la propriété est caractérisée par la possession 
d'un bien. Elle donne lieu à trois sources de revenus : 

1° En tant que le bien possédé répond exactement à des besoins. 
On conçoit, théoriquement au moins, qu'un homme qui posséderait 
en quantité suffisante toutes les choses destinées à subvenir à ses 
nécessités, pourrait se borner à vivre. Pratiquement, il n'en est 
évidemment pas ainsi : on ne détient qu'un nombre limité de ces 
choses ; mais la fonction économique de la propriété n'en est pas 
moins exercée à des degrés divers par tous les hommes, depuis celui 
qui possède simplement ses vêtements, jusqu'au propriétaire 
d'immenses domaines agricoles ; 

2° En ce que le bien possédé peut augmenter spontanément de 
valeur, ce qui permet des réalisations fructueuses. Vous devinez 
déjà qu'il s'agit ici du phénomène de la rente : il faut avoir bien soin 
en effet de remarquer que la rente n'est pas un attribut spécial de la 
propriété foncière ; elle peut se manifester partout où des produits 
identiques se vendent sur un même marché. Ainsi, la mode, la cou- 
tume, le goût public sont des facteurs de la rente : ayez un objet 
que vous avez obtenu à vil prix à un moment où il n'était 
pas apprécié ; il acquiert une valeur très grande le jour où les objets 
semblables se trouvent recherchés; en le vendant vous augmentez 
vos revenus : vous exercez d'une certaine façon votre fonction 
économique de propriétaire; 

3** En ce que l'aliénation momentanée du bien possédé peut donner 
naissance à l'intérêt. Le fait seul de prêter votre bien à autrui 
peut augmenter vos ressources : l'intérêt est le prix du prêt. Les 
porteurs d'obligations, si nombreux aujourd'hui, exercent tous de 
cette façon leur fonction économique de propriétaire. 

Dans la fonction de la spéculation, la source de revenu est Taléa, 
c'est-à-dire la chance qu'ont certains événements d'arriver ou de ne 
pas arriver. Ainsi, cette année, un grand nombre de Belges ont 
cherché, — un petit nombre ont trouvé des ressources dans les 
résultats de cette opération spéculative qui s'appelle la Loterie de 
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TExposition. Mais, si la fonction de la spéculation ne se traduisait 
que par des opérations de cette nature, elle n'occuperait pas une 
place si grande dans la vie des sociétés; on fait, toute entreprise 
dont le résultat n'est pas certain, revêt la forme spéculative, et 
quiconque accepte d'en supporter les aléas, spécule : faire le com- 
merce, produire pour vendre, sont donc des opérations essentielle- 
ment spéculatives. Le revenu éventuel qui s'engendre ainsi est 
illimité par sa nature même et constitue le profit. 

En réalité, d'ailleurs, les aléas que peut accepter le spéculateur 
ne se ramènent pas seulement au risque de perdre ce qu'il aurait 
engagé dans l'opération; ils comprennent encore la chance de ne 
rien recevoir en échange des services rendus. Cette distinction est 
importante. Elle explique, par exemple, dans le cas des sociétés par 
actions, comment les « parts de fondateurs » qui ne sont repré- 
sentées par aucun capital, donnent droit à des bénéfices; comment 
le porteur d' « actions de jouissance >» qui a été remboursé de son 
capital, continue a recevoir des dividendes; comment, enfin, pour 
les actions non libérées, le profit ne varie pas avec le capital effecti- 
vement versé. 

Messieurs, la science économique ne fait pas une place assez gi*ande 
à la spéculation : à peine, dans la plupart des traités, la trouve-t-on 
mentionnée; seul, peut-être, le récent ouvrage de l'Américain 
A. T. Hadley {Economies) ^ en tant de points remarquable, lui 
accorde la grande attention qu'elle réclame. Il semble que, par une 
sorte de « cant w, les économistes aient voulu ignorer la spéculation, 
qui ne se présente point sous des aspects fort vertueux ; c'est là une 
de ces confusions de points de vue contre lesquelles Secrétan nous 
mettait en garde il y a quelques instants. 

En réalité, la notion de la spéculation est indispensable à Tintel- 
ligence d'importants phénomènes économiques, notamment à celle 
du profit ou bénéfice. Les économistes avaient créé un personnage, 
l'entrepreneur, à qui revenait le bénéfice en raison de ses qualités 
supérieures d'initiative, d'invention, d'administration ; ils sont bien 
embarrassés de justifier le bénéfice, à présent que, dans les sociétés 
par actions, cette besogne de création, de responsabilité, de direction 
est rénnunérée par un salaire ou traitement fixe — très élevé, à la 
vérité, — et que les profits vont, sous la forme de dividendes, aux 
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actionnaires, possesseurs parfois fictifs du capital social. Et ce n'est 
point là la seule brèche que l'oubli du rôle de la spéculation ait faite 
à la science ! 

La troisième fonction économique des sociétés, la fonction de Vem- 
ploiementy peut revêtir deux formes principales suivant que Tein- 
ploiement est public ou privé : dans la première catégorie, se 
rangeraient toutes les personnes qui mettent leurs services à la 
disposition de tout le monde, les médecins ou les avocats aussi bien 
que les simples journaliers; — dans la seconde, on trouverait tous 
ceux qui dépendent d'une personne déterminée. 

Vous apercevez sans peine, Messieurs, que c'est ici que viendrait 
se placer notre étude : elle se trouve ainsi rattachée aux divisions 
essentielles que nous venons de tracer dans l'Économique. 



♦ « 



Peut-être vous demanderez-vous à présent quelle place elle 
occuperait dans l'histoire économique? Cela revient à chercher à 
partir de quelle époque le travail a véritablement été « rémunéré » 
par l'employeur industriel? 

Faut-il rappeler que les formes sociales de la production basées 
sur lesclavage ou le servage n'admettaient pas le payement des ser- 
vices ? La personne entière de l'employé constituait, à des degrés 
divers, l'objet de l'engagement. Même aux débuts de l'industrie cor- 
porative, la rémunération du travail ne revêtait pas le caractère que 
nous lui connaissons : sans doute, les compagnons étaient payés par 
le maître, mais tous avaient la perspective de devenir maîtres un 
jour; le compagnonnage et la maîtrise étaient les étapes de la pro- 
fession, les échelons d'une même hiérarchie. 

A mesure que les marchés s'élargirent, la production se déve- 
loppa, les intérêts des maîtres devinrent distincts de ceux des 
ouvriers, et il se forma une classe de salariés proprement dits, 
a wage-earniyig class, suivant l'expression anglaise. C'est à cette 
époque qu'il est permis de dire que la rémunération du travail fait 
son apparition dans l'histoire économique ; c'est de ce moment que 
date le salariat industriel. 

Mais quelle erreur ce serait de regarder cette forme de l'em- 
ploicnient comme immuable et, jusque dans ses diverses modalités, 
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comme semblable à elle-même? Nulle institution, au contraire, n'est 
plus sensible aux actions historiques : elle est essentiellement un 
produit des relations entre les hommes, c'est-à-dire qu'à toute évo- 
lution de celles-ci, répond une évolution de celles-là. Si je ne crai- 
gnais de me servir d'une locution un peu démodée, je dirais que 
« le salariat industriel est en perpétuel devenir ». 

Aussi, Messieurs, n'est-il pas moins nécessaire pour notre étude 
d'être pénétré du sens historique des choses que de leur sens écono- 
mique. Je voudrais par un exemple tiré de la matière même de ce 
cours vous faire saisir fortement cette nécessité : il s'agit du mode 
de fixation des salaires. 

Si nous remontons à l'origine, nous trouvons que dans l'organi- 
sation corporative de la production, les salaires à payer aux com- 
pagnons étaient fixés par les règlements de la corporation, c'est-à- 
dire, en fait, par les maîtres. A cette époque, l'homme qui mettait 
son temps de travail à la disposition d'un autre, devait le vendre au 
prix fixé, non par l'employeur auquel il s'adressait, mais par l'en- 
semble des maîtres, agissant au nom du Métier. De là vient que, si 
la fixation du tarif des salaires était en fait abandonnée aux 
maîtres, ceux-ci ne se laissaient pas guider par des mobiles inté- 
ressés : jugeant collectivement, ils ne poursuivaient que l'avantage 
de tous les gens du métier, les compagnons compris. 

Il en fut autrement aussitôt que la «< classe ouvrière » se trouva 
constituée : dès ce moment, la tarification des salaires perdit son 
caractère moral et désintéressé, pour devenir l'œuvre personnelle 
des maîtres ; elle restait, il est vrai, collective, puisque les salaires 
se trouvaient toujours réglés par un tarif général et qu'il n'y avait 
pas place pour le débat individuel de maître à ouvrier. L'apparition 
des ligues d'ouvriers ou compagnonnages ne modifia pas le mode 
de fixation des salaires : à aucun moment les ouvriers ne furent 
admis à débattre le taux de leur rémunération. 

La puissance collective des maîtres de la profession ne resta 
cependant pas souveraine : l'autorité publique dut souvent interve- 
nir, soit pour sauvegarder l'intérêt général menacé par la corpora- 
tion, soit pour mettre fin à des conflits entre maîtres et compagnons. 
Cette phase nouvelle du mode de fixation des salaires acquit 
son plein développement en Angleterre. Le Statut des Laboureurs 
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(1349), qui visait à arrêter la hausse des salaires due à la raréfac- 
tion de la population décimée par la peste, fut, à diverses reprises, 
étendu et confirmé, de sorte que, loin de tomber en désuétude, le 
pj'iiicipe de la tarification légale des salaires pénétra profondément la 
législation anglaise. Aussi, lorsque Elisabeth publia en 1563 le 
Statut des Apprentis, elle ordonna que les gages et salaires de toute 
espèce de travail seraient fixés chaque année par les juges de paix 
ou par les magistrats communaux. 

Ce régime resta en vigueur en Angleterre pendant deux siècles, 
jusqu'au moment où éclata ce que Arnold Toynbee a si bien appelé 
la révolution industrielle; le double jirincipe qui jusqu'alors avait 
dominé le mode de fixation des salaires — établissement d'un 
tarif général pour la profession et détermination des bases de ce 
tarif par une autorité coliective, corporation ou pouvoii-s publics — 
ne pouvait s'adapter aux conditions économiques nouvelles qui 
caractérisaient l'avènement du machinisme. Aussi vit-on les indus- 
triels demander l'abrogation du Statut d'Elisabeth, dans le même 
temps où, de toutes parts, les ouvriers se soulevaient pour mainte- 
nir les tarifs légaux ou pour en réclamer de nouveaux. Les ouvriers 
du coton, par exemple, assiégeaient le Parlement de pétitions en vue 
d'établir un tarif des prix unitaires pour les salaires à la pièce {a 
legally fîxed scale of piecework rates) ; la Chambre, d'abord assez 
favorable, repoussa finalement toute intervention. Cela marqua la 
fin de la lutte que les ouvriers finirent par abandonner, non sans 
résistance; en 1813, les prescriptions du Statut d'Elisabeth rela- 
tives à la fixation des salaires furent abrogées. 

Quelle forme prit, à cette époque, le mode de fixation des salaires? 
Toute l'histoire des débuts de la grande industrie montre que non 
seulement les employeurs revendiquaient le droit de déterminer 
seuls la rétribution de l'ouvrier, mais qu'en fait ils ont eu long- 
temps ce pouvoir. Ils s'opposèrent uniformément à l'établissement 
de tarifs par des accords avec les ouvriers ; ils s'opposèrent de même 
aux arbitrages sollicités par ceux-ci pour mettre fin aux conflits. La 
tendance était si bien à l'hégémonie absolue de l'employeur que la 
législation avait prononcé l'interdiction de toute coalition ayant 
notamment pour objet la hausse ou le maintien des salaires (to raise 
and kecp up ihe wages) . 
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Mais les ouvriers ne se lassaient pas de réclamer clans la 
fixation de leurs salaires des garanties équivalentes à celles dont 
ils avaient joui dans les législations antérieures. Le Parlement 
reconnut enfin que la loi était impuissante à empêcher les coali- 
tions, et en 1824, un acte de Georges IV proclama qu'elles seraient 
libres. Mais ainsi la loi corrigeait simplement Terreur d'équilibre 
qui existait entre l'employeur et le salarié; elle rendait possible le 
tlébat jusqu'alors purement théorique entre leurs intérêts pratique- 
ment opposés. Elle ne tendait nullement au rétablissement de la 
tarification uniforme des salaires pour une même profession : chaque 
patron devait rester libre d'embaucher ses ouvriers au prix qu'il 
parviendrait à leur faire accepter. 

Ce ne fut qu'après de longues luttes que certaines unions obtinrent 
satisfaction : en 1845, on signale les premiers tarifs dans l'industrie 
(le la gobeleterie ; en 1853, les propriétaires des tissages de coton 
du district de Blackburn consentent à reconnaître le principe de la 
tarification; en 1858, les fileurs de coton de Bolton arrivent au 
même résultat. Dès ce moment, on peut dire que la fixation des 
salaires par le débat collectif entre employeurs et salariés est intro- 
duite dans la grande industrie anglaise ; et, depuis lors, ce mode 
nouveau n'a cessé de s'étendre. 

Messieurs, vous serez, à n'en pas douter, surpris lorsque je vous 
communiquerai les détails minutieux dans lesquels entrent les tarifs 
des salaires et au regard desquels les règlements des corporations 
iriédisevales paraissent bien élémentaires : tel tarif forme une bro- 
chure de 85 pages in-8° ! Et cela n'est rien encore : il faut étudier 
le fonctionnement de ces organisations syndicales, de ces comités 
mixtes, de ces bureaux de conciliation et d'arbitrage, — de toutes 
ces institutions dont la garantie de durée et de puissance vient de ce 
qu'elles sont spontanément sorties du conflit même des intérêts en 
présence. C'est, dans toute la force du terme, l'avènement du 
régime constitutionnel succédant au régime du pouvoir absolu. 

Ainsi, l'histoire du travail en Angleterre montre successivement 
la fixation des salaires par le pouvoir collectif des maîtres du métier, 
par le pouvoir souverain de la loi, par le pouvoir discrétionnaire du 
niaître individuel, enfin, par les pouvoirs réunis des maîtres et des 
ouvriers organisés. D'autre part, elle révèle la volonté constante et 
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opiniâtre des ouvriers de garantir le taux de leur rémunération 
par des sanctions positives en le réglant par des tarifs. 

L'étude que nous ferons des bases de la rémunération n'est pas 
moins intéressante : elle vous montrera la distance parcourue par 
les ouvriers anglais depuis l'époque de Ricardo, où les salaires se 
réglaient vraiment par la concurrence des bras, jusqu'à l'époque 
actuelle, où il se crée des <* alliances ♦> — c'est le terme anglais — 
entre patrons et ouvriers pour proportionner les salaires aux prix 
de vente, c'est-à-dire, en somme, aux bénéfices. 

Messieurs, cette trop longue digression nous aura du moins 
montré avec quelle rigueur il faut, dans le domaine économique 
comme dans tous les domaines de l'observation scientifique, se tenir 
aux faits, se cramponner, si j'ose ainsi dire, à la réalité. C'est 
l'homme qui doit être le centre vers lequel on revient toujours : 
« La plus grande machine productrice des richesses est l'homme »», 
disait Macaulay au Parlement britannique. A ce titre, c'est l'homme 
qui doit* former l'objet véritable des études économiques, — non 
point rhomme abstrait, Yeconomical man, qui planait naguère sur 
la science, mais l'homme tel qu'il est, dans le milieu où il vit, avec 
ses aspirations et ses impuissances, avec ses tares et ses vertus, 
avec, surtout, cet éternel et irrésistible ressort du progrès : le senti- 
ment de sa liberté et de sa dignité individuelles. 
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La crise dix pairlementax^isme (1). 



Le régime parlementaire a été tenu longtemps, dans la pensée des 
écrivains et des hommes d'État comme dans la croyance des foules, 
" pour le type idéal du gouvernement parfait (2) »>. 

Il semblait l'expression naturelle, la réalisation la plus adéquate 
de l'idée de liberté ; un publiciste français pouvait affirmer, il y a 
quarante ans, qu'il en était « la forme et le nom même »». Guizot, 
racontant l'histoire de ses origines, disait « qu'il a constamment 
[)lané sur l'Europe depuis la fondation des États modernes ^ . Et 
Dupont White, devant l'universel élan qui portait les nations vers 
lui, proclamait que « cet enthousiasme lui faisait l'effet d'une solu- 
tion M. 

(1) Nous avons dans la suite élargi le cadre de cette leçon et cru intéressant d'en 
développer le sujet. 

(2) Dans ces considérations générales, nous employons indifféremment les 
termes gouvernement représentatif et régime partementaire. Nous déterminerons 
ultérieurement la distinction qu'il y a lieu d'établir, d'après nous, entre ces deux 
expressions. 
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Au XVIII' siècle, la France de l'ancien régime en contemplait avec 
envie l'image florissante au delà du détroit. Et les colons affranchis 
de l'Amérique du Nord créaient chez eux des institutions représen- 
tatives, en même temps qu'ils fondaient leur indépendance. 

Aux gouvernements de privilège on opposait le régime représen- 
tatif comme le type du gouvernement national. 

L'histoire politique de la France, depuis le premier Empire 
jusqu'à la seconde République, n'est qu'une longue suite de tenta- 
tives pour l'instaurer chez elle, s'initier à son usage et apprendre 5 
le pratiquer. Elle a fait des révolutions pour le conquérir, retombant 
sur elle-même sans l'avoir atteint, se redressant aussitôt, pour 
reprendre sa^course et le poursuivre encore. 

Revenant triomphalement de l'île d'Elbe, Napoléon P' donne au 
peuple français, comme charte de joyeux retour, l'Acte addition- 
)iel, qu'il rédige en collaboration avec Benjamin Constant et qui par- 
tage le pouvoir législatif entre l'empereur et deux Chambres. 

Et lorsqu'à plus d'un demi-siècle de là. Napoléon III sent chan- 
celer l'édifice césarien, c'est à une forme atténuée du gouvernement 
parlementaire, sous le nom d'empire libéral, qu'il songe pour lui 
rendre la force et la stabilité. 

L'Italie, avec l'unité politique, s'est donné un gouvernement 
représentatif. 

L'Espagne, après de longues convulsions, retrouvant enfin son 
équilibre, y^revient en 1876 et l'implante définitivement dans le 
sol brûlant qui fut au moyen âge le théâtre de la lutte séculaire 
des Cortès^ contre la royauté arrogante des princes d'Aragon et 
de Castille. Aujourd'hui même, après avoir prodigué son or et son 
sang pour écraser la formidable insurrection cubaine, ce sont des 
institutions parlementaires, avec l'autonomie locale, qu'elle offre aux 
révoltés pour apaiser leur colère. 

L'Angleterre, habile à desserrer, sans les rompre, les liens trop 
lourds de la souveraineté de la métropole, les a installées dans ses 
colonies. Elles fonctionnent au Canada, en Océanie dans les Etats 
de l'Australie et la Nouvelle-Zélande, et en Afrique dans la colonie 
du Cap. 

V Enfin, dans l'Extrême-Orient, il naît et se développe au Japon, 
avec l'essor soudain d'une civilisation rigoureusement calquée sur le 
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modèle européen, reproduit à des milliers de lieues de distance, 
grâce à d^étonnantes facultés imitatives et assimilatrices. 

La fortune du gouvernement parlementaire est donc universelle ; 
elle apparait comme le résultat d'une longue évolution historique. 
A peine fondée cependant, déjà elle trahit des symptômes do déca- 
dence et de caducité précoce. De tous côtés éclatent des signes de 
lassitude et de désaffection. 

En Angleterre, terre classique et berceau du parlementarisme, 
le prince consorl, à qui sa sagesse et son tact politique créèrent une 
royauté à côté du trône, avait prévu, peu avant sa mort, la crise qui 
l'assaille aujourd'hui. — Xow the parliamentary sysiem is on ifs 
trial. Maintenant, disait-il. va commencer le procès du système 
parlementaire. 

Quelque supériorité que conserve le Parlement britannique sur les 
assemblées politiques du contineut. des esprits éminents critiquent 
l'abondance inutile, les contradictions, le relâchement de la méthode 
du travail législatif (1). D'autre part, en dépit du prestige dont jouit 
encore la Chambre des Lords en notre âge de démocratie et malgré 
l'extension du corps électoral des communes, un parti en poursuit le 
renversement ou, tout au moins, préconise la revision totale de ses 
bases. L'écho des menaces qui retentirent contre elle, il y a quelques 
années : End oi' mend ! n'est pas encore éteint. 

Un des hommes politiques les plus réputés d'Italie, Bonghi, 
s'étonnait devant Emile de La vole ve, au sortir d'uue de ces séances 
tumultueuses qui ont fait comparer les parlements à des meetings, 
de ce que, dans le siècle de la vapeur et de l'électricité, le régime 
parlementaire fût encore « ce que nous pouvons avoir de mieux (2)". 

En France, les républicains de gouvernement dénoncent les 
manœuvres obstructionnistes de l'opposition socialiste, l'abus du 
droit d'interpellation et d'amendement, la confusion et le désordre 
des discussions, réclament une réforme parlementaire et la revision 
du règlement de la Chambre. De leur côté, les radicaux et les socia- 

(1) Dans son livre L'Individu et l'État, Spencer a consacré deux chapitres intitulés : 
« les Péchés des législateurs »et « la Grande Superstition politique», à la démons- 
tration des erreurs législatives commises par les parlements et notamment par le 
Parlement anglais, de leur incompétence et de leur irrédexion. 

{'2) EMILE DE Laveleye, Lc Gouvcmement dans la démocratie, t. II, p. 9i. 
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listes reprenant, sous l'impression des souvenirs révolutionnaires, 
le principe de l'assemblée unique et de la souveraineté absolue du 
suffrage universel pur, poursuivent une campagne de revision cons- 
titutionnelle au cri de : A bas le Sénat (1) ! 

La Belgique vient à peine de transformer l'assiette de ses institu- 
tions politiques. Son Parlement censitaire et bourgeois était taxé 
d'égoïsme, d'indifférence et d'impuissance en face des problèmes éco- 
nomiques, qui couvrent l'horizon de notre époque et exigent des 
solutions. On a supprimé le cens, nié la capacité, donné au pays le 
suffrage universel et le vote obligatoire. 

Et voici qu'il y a un an, exprimant impartialement les alarmes 
que donne au public éclairé le spectacle des plus déplorables mœurs 
politiques et du choc répété et irritant, dans la première Chambre, des 
partis extrêmes, l'un collectiviste et révolutionnaire, l'autre confes- 
sionnel et théocratique, un distingué professeur de cette Université 
se demandait, " si le régime parlementaire peut subsister en Bel- 
gique (2) w . Au même moment, par une curieuse coïncidence, l'un des 
chefs du parti ouvrier, qui avait le plus passionnément revendiqué 
le droit de vole pour tous, faisait l'aveu de sa déception en ces termes 
significatifs : « La machine parlementaire est un détestable instrument 
de réformes sociales. Son effet utile se réduit au minimum; et à 
mesure que les problèmes se multiplient, les choses vont de mal en 
pis, et le discrédit des institutions représentatives augmente. (3) « 

De cet état général d'esprit, de ces dispositions antipathiques, de 
cette défaveur croissante, M. J.-P. Laffitte traçait naguère un exact 
résumé en cette phrase familière : « Le parlementarisme n'est pas à 
la mode. C'est le vieux jeu. »» 



(]) De tous côtés des projets de réforme sont agités. M. Laffite préconise le vote 
obligatoire et la représentation proportionnelle. M. Goblet vient de déposer au 
Palais Bourbon un projet tendant à rétablir le scrutin de liste et M. Martinon un 
projet modifiant les bases de la répartition des sièges. Enfin, un mouvement se 
dessine en faveur de l'institution du référendum, à laquelle la Revue politique et 
parlementaire du 15 novembre d897 consacre un article très catégoriquement 
favorable. 

&) Maurice Vauthier, le Parti socialiste et le Régime parlementaire en Belgique. 
{Revue de l' Université de Bruxelles, ^1^ année, p. 81.) 

(3) EMILE Vandervelde, les Contrepoids du parlementarisme. [Avenir social, 
t. P»-, p. 2t^9.) 
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Chose remarquable, ce n'est pas dans l'élite seule, chez les 
penseurs, les savants, les écrivains politiques, que se manifestent cet 
énervement et cette fatigue inquiète, qui témoigne d'une évidente 
diminution de foi. Un pareil malaise, un égal désenchantement se 
constatent aussi dans les sphères plus larges de l'opinion publique. 

Le respect de la fonction législative faiblit; ce n'est plus guère 
qu'en Angleterre que le titre de représentant — honourable inem- 
ôer — a gardé son prestige d'autrefois. Ailleurs, l'abaissement du 
niveau parlementaire, le déclassement des fonctions politiques, la 
raréfaction des talents, l'avènement aux Chambres d'hommes souvent 
dépourvus d'éducation autant que de savoir et d éloquence ont nui 
à la dignité du régime. 

Le Reichsrath autrichien, avec ses séances de trente-huit heures, 
ses discours d'une demi-journée, ses concerts cacophoniques d'im- 
précations et d'injures est devenu la risée du monde. 

En France, de retentissants scandales, le trafic des votes ont 
écœuré les honnêtes gens. Un romancier, un dramaturge français 
cherchant à peindre ou à mettre en scène un type d'homme taré et 
sans scrupules, perdu de dettes et prêt à mettre sa conscience à 
l'encan, en fait un député. Les Giboyer modernes sont représentants 
du peuple. Dernièrement, à propos d'un livre qu'on trouve dans les 
mains de tous les lettrés, dû à l'un des plus fins ironistes et des plus 
exquis stylistes de notre temps, on observait avec raison que le 
divorce des lettres et de la politique, l'hostilité dédaigneuse des 
écrivains pour les maximes et le personnel de la république parle- 
mentaire, constituaient pour celle-ci un symptôme d'instabilité et de 
faiblesse. 

Enfin, il s'est formé dans les masses un groupement nouveau, 
compact et fortement organisé d'hommes qui n'admettent les insti- 
tutions parlementaires que comme un pis aller, un état politique 
transitoire. Ils l'enveloppent dans la malédiction dont ils accablent 
la société moderne tout entière. Par tactique politique et pour 
marcher à leurs fins, ils condescendent à s'en servir, à recourir à 
l'élection et à l'action parlementaire, mais ils méconnaissent ce qu'ils 
appellent <* la légalité capitaliste » et se tiennent prêts à en secouer 
le joug, le jour où ils seront en mesure de lui opposer une force 
supérieure. « Cette force supérieure, les événements pourront la leur 
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donner bien avant qu'ils aient dans le Parlement une majorité 
légale w. Ainsi s'exprime M. Jaurès, chef du parti socialiste fran- 
çais (1). M. Vandervelde, chef du parti socialiste belge, ne pense 
pas autrement : «* Tout socialiste, par cela seul qu'il est socialiste «, 
écrit-il, " est et doit être logiquement antiparlementaire. Nous ne 
devenons pas plus partisans du régime parlementaire, parce que 
nous en tirons tout ce qu'il peut donner, que nous ne sommes 
partisans du régime capitaliste, parce que nous lui empruntons 
les éléments de l'ordre nouveau. Au reste, les deux choses se 
tiennent. Le parlementarisme n'est que la formj politique du capi- 
talisme (2). » 

Ainsi, de tous côtés, se dessine la réaction contre le régime par- 
lementaire, et s'il est vrai, selon la parole de Montesquieu, qu'il en 
est des gouvernements comme de toutes choses et que, pour les 
conserver, il faut les aimer, on reconnaîtra qu'après avoir été si 
longtemps espéré et cherché, parfois si chèrement conquis, fondé 
enfin et adoré — n'étant plus aimé, il court le risque de ne guère 
se maintenir. 

Il a cependant une justification et une sauvegarde : c'est d'abord 
qu'il est supérieur aux régimes qui l'ont précédé; c'est ensuite qu'on 
peut déplorer ses imperfections, le haïr même ; on n'indique pas le 
système meilleur qu'on installerait à sa place. 

Si, laissant de côté, pour l'instant, la valeur des principes et la 
discussion des systèmes, nous nous en référons à l'histoire, l'expé- 
rience faite emporte-t-elle donc sa condamnation? Au cours de ce 
siècle bouleversé par tant de crises, n'a-t-il pas épargné l'angoisse 
et les désastres des révolutions à l'Angleterre, où il est né et où il 
apparaît comme un produit naturel surgi de l'antique société britan- 
nique? Ne s'y est-il point maintenu en harmonie mobile et constante 
avec les nécessités de l'Etat, les besoins et les aspirations du peuple, 
auquel il offrait un instrument propre à exprimer et à exécuter ses 
volontés, sans que jamais celles-ci, pour s'affirmer, dussent recourir 
aux violences destructives ? 



(1) Paroles rapportées par M. Yves Guyot dans son dernier livre la Comédie 
socialiste, p. 161. 

(2) Les Contrepoids du parlementarisme, p. 257. 
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Et s'il serait assurément excessif d'attribuer au parlementarisme 
anglais l'honneur exclusif des merveilleux accroissements de richesse, 
de l'admirable diffusion de puissance et de civilisation, des progrès 
de l'éducation sociale, des réformes économiques et politiques, à la 
fois si libérales et si démocratiques qui ont illustré le règne de 
Victoria, et que la moitié de l'univers vient de célébrer avec de si 
éclatantes réjouissances, on admettra bien cependant qu'il y est 
pour quelque chose, et que la réalisation sans cesse plus étendue 
du rêve sans cesse élai^i de la Gf*eatef* Britannia^ de la plus 
grande Angleterre, a trouvé en lui des ressources, une direction et 
un instrument qui n'ont pas été les moindres facteurs de l'expansion 
nationale. 

Nous ne donnerons certes pas en exemple notre Parlement belge 
actuel. Nous ne saurions dissimuler ni son infériorité intellectuelle, 
ni la médiocrité de ses discussions et de ses œuvres, ni les fautes 
commises par ceux qui Font précédé. En revanche, on ne contestera 
pas que notre régime constitutionnel et représentatif, loyalement et 
régulièrement pratiqué pendant plus d'un demi-siècle, ne nous ait 
préservé des catastrophes et n'ait contribué à nous assurer le 
respect de l'Europe, la stabilité dans le gouvernement, la plus large 
liberté dont un peuple ait jamais joui, une administration honnête, 
des finances prospères, une justice intègre. 

La France, enfin, a fait l'essai des formes de gouvernement les 
plus diverses et les plus contradictoires, et elle n'a pas connu moins 
de révolutions que de régimes. Sumner Maine, supputant le nombre 
de ses expériences politiques, constate que depuis 1789 le gouver- 
nement existant, nominalement investi de tous pouvoirs de l'Etat, y 
a été renversé trois fois par la plèbe parisienne, trois fois par l'armée, 
trois fois par lïnvasion étrangère (1). La France a été monarchique, 
impériale, républicaine. Elle a connu la dictature populaire et la 
dictature militaire. De cette longue histoire, confuse et sanglante, 
d'un peuple à la recherche du meilleur des gouvernements, la monar- 
chie parlementaire de juillet 1830, la réi)ublique constitutionnelle 
de 1870 à nos jours ne sont-elles point, à tout prendre, les périodes 
les plus vraiment heureuses et fécondes de liberté et de paix, moins 



(1) Essais stir le gouvernement populaire, p. 29.' 
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3 armes et l'appapeil extérieur 
! et précéda l'autre, mais plus 

placide et bourgeois de Louis- 
lis qu'il a inculqué à la nation 

a restauré les finances, donné 
le armée aguerrie à l'école 
I ni l'instrument de ses vic- 
ébilité par les guerres et les 
s et de réconfort (1). Et si, 
îourbon a offert le spectacle de 

et choquantes, parfois même 
nce publique, n'est-il pas vrai 
re a permis à la France, au 
ites calamités, après l'invasion 
'tune et son crédit, d'échapper 
lie aux entreprises démago- 
( et non sans éclat, son rang 

France n'a-t-il donc pas tenu 
é tout ce qu'on espérait de lui ; 

années, traversée d'épreuves, 
s, chez un peuple impatient, 
nstitutions, ne confirme-t-elle 
cette conclusion que Charles 
e réservait l'avenir, formulait 
Lespouvoii's les plus antiques, 
alus se sont écroulés comme 
le vent de 1789 s'est levé et 
e, ce qui a duré le plus long- 
sentatif{2). - 
toire ; il est d'onlre empirique. 
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On peut objecter qu'il est de mauvais régimes, dont la décadence seule 
a eu plus longue durée que les meilleurs gouvernements qu'ait 
connus la France depuis un siècle. 

Historiquement, toutefois, il n'est pas sans valeur, et on ne jugera 
pas indifférent que le régime parlementaire soit toléré, subi et pra- 
tiqué à une époque où les affaires publiques sont devenues les 
affaires de tous, où jamais la société n'apparut comme plus com- 
pliquée, les intérêts et les besoins qui s'y agitent et s y entre-cho- 
quent, plus nombreux, plus âpres et plus tendus. 

II 

Examinons de plus près cependant les mérites et les avantages 
réels de cet ensemble d'institutions, de cet organime complexe qu'est 
le gouvernement représentatif; déterminons quelles sont les condi- 
tions nécessaires à son fonctionnement utile et régulier. 

Et disons tout d'abord que dans l'étude de ce qu'est et peut être 
la meilleure forme de gouvernement, nous n'avons et il n'y a lieu 
de professer aucun fétichisme. N'espérons point découvrir le parfait. 
C'est de l'avoir cherché sans l'atteindre et de n'avoir trouvé que le 
relatif, dont on ne se contente jamais, que viennent sans doute, en 
bien des matières, beaucoup des déceptions de l'heure présente. 

« Une constitution politique parfaite», dit avec raison Bluntschli, 
« suppose une nation parfaite, donc une impossibilité. »> 

Un écrivain russe, définissant la méthode politique de Bismarck, 
la résumait en ces trois formules : « Désirer le nécessaire, aspirer à 
« l'accessible, se contenter du bien qu'on trouve à sa portée. » Ce 
programme est sec peut-être et réaliste, mais il conduit à moins de 
déconvenues que la méthode purement spéculative. 

Gardons-nous surtout de verser dans cette illusion des théoriciens 
pohtiques de toutes écoles qui, selon l'originale expression de Spen- 
cer, se représentent la société comme « une certaine quantité de 
pâte à laquelle la cuisinière peut donner la forme qui lui plaît, celle 
d'une croûte de pâté, d'un chausson ou d'une tartelette », alors que 
la société est, non un produit fabriqué, mais un développement, non 
un agrégat isolé dans le temps et l'espace, mais un corps organique 
en voie consLanIo de transformation, dépendant de ses instincts, de 
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ses habitudes, de ses nnlécédents. en un mot de son passé, bien plus 
que de toutes lois improvisées, de toutes formes quelconques de gcm- 
vernement. Fussent-elles habilement agencées par le plus savant 
législateur, elles ne sont que des cadres, des enveloppas extérieures, 
sous lesquelles la vie incompressible gronde, change, se déplaœet 
évolue librement. 

Est-ce à dire qu'il faille n^liger les principes? L'observation des 
faits, l'étude de l'histoire conduisent à déterminer des, règles qui se 
dégagent de l'expérience des peuples. 

Mais sachons nous libérer des axiomes, des hypothèses théoriques 
érigées en systèmes, des combinaisons philosophique.5 qui ont la 
beauté de la symétrie peut-être et de la logique, mais qui jurent avec 
l'organisation sociale au milieu de laquelle on les dresse comme un 
monument syriaque ou hellénique au centre d'une cité moderne 
d'Occident. 

Les Anglais, chez qui le self-government est le fruit mûri d'un 
long enfantement historique et à qui ceux qui l'étudient et le pra- 
tiquent doivent constamment demander des exemples et des leçons, 
professent un mépris souverain pour ce qu'ils appellent les constitu- 
tions apriori. 

Sumner Maine, dans ses Essais sw le gouvernement popu- 
laire (1), a décrit avec une impitoyable ironie le lamentable sort des 
constitutions abstraites, à base de sentiment et de pure raison que 
des logiciens ingénieux imposent arbitrairement à une nation comme 
une livrée décorative, mesurée, non à sa complexion et à sa tour- 
nure, mais à leur propre complexion intellectuelle et à la tournure 
de leurs fantaisies et de leurs opinions d'école. 

" On a vu ", dit-il, « des constitutions oppressives parmi celles 
du type historique; ou a vu des constitutions obstruer malencon- 
treusement toutes les voies d'amélioration possible; mais on n'a 
jamais rien vu d'aussi désastreux que les aventures et la fin des trois 
grandes constitutions qui se sont annoncées au monde en débutant 
par une pompeuse déclaration des droits de l'homme, la Constitution 
française à demi-monarchique de 1791, la Constitution françaisJ 
républicaine de 179S. et In Constitution française républicaine direc- 

(1) P. 12. 
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toriale do 1795. Et jamais constitution n'a eu le sort burlesque de 
la Constitution de décembre 1799, qui, en sortant des mains de 
Sieyès, était une merveille de pouvoirs ingénieusement équilibrés, 
et qui, par une simple transposition, devint la charte du plus pur 
despotisme. Tout cela cependant devient extrêmement clair, s'il est 
vrai que la nature humaine n'a jamais qu'une capacité très limitée, 
comme elle n'a d'ordinaire qu'un goût très modéré pour s'ajuster à 
(le nouvelles conditions. Le plus qu'elle puisse faire est de chercher 
dans son expérience quelques précédents et d'essayer de les 
appliquer à ces conditions nouvelles, procédé toujours gauche et 
souvent dangereux. 

« Une communauté fournie d'une nouvelle constitution politique 
apnori se trouve, au mieux aller, dans la situation désagréable 
d'un voyageur anglais recevant l'hospitalité d'un amphitryon chinois 
qui l'obligerait à manger son dîner avec des bâtonnets d'ivoire. Que 
si les institutions nouvelles sont absolument vides d'éléments 
empruntés à l'expérience, ce qui n'était qu'un inconvénient va 
devenir un péril imminent. 

« Le corps politique se trouve alors comme le corps naturel 
transporté sous un nouveau climat, dans un milieu étranger à sa 
nature et soumis à une alimentation contraire à ses habitudes. 
Parfois il meurt complètement. Parfois aussi certaines parties de 
son organisme se développent d'une façon imprévue aux dépens des 
autres; et, tandis que l'ingénieux législateur s'attendait à produire 
une nation de patriotes désintéressés et quelque peu sentimentaux, 
il se trouve n'avoir créé qu'un peuple de Jacobins ou un peuple 
d'esclaves. » 

L'expérience des constitutions a /^rzore, qu'a faite la France révo- 
lutionnaire, de 1789 à l'Empire, ne nous induira ni à les analyser 
de près, ni à nous inspirer, dans l'étude à laquelle nous procédons, 
des dogmes de l'école rationaliste française du xviii' siècle. 

Nous négligerons ceux-ci avec d'autant moins de scrupules que la 
doctrine de Rousseau, qui en est l'expression la mieux coordonnée 
et la plus complète, loin de pouvoir servir de base à la théorie du 
gouvernement représentatif, nous en éloigne et la condamne, 
puisqu'elle dénie au peuple, générateur, dépositaire et unique organe 
de la volonté générale, le droit d'en déléguer l'exercice, et qu'elle 

7 
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pose ce principe que la souveraineté de la collectivité ne peut être 
représentée, étant inaliénable (1). 

Nous rechercherons quelle est la meilleure forme de gouverne- 
ment possible dans Véiat présent de la plupart des sociétés modernes 
libres et civilisées, si le gouvernement représentatif leur convient et 
s'adapte à leur nature, à leurs facultés et à leurs besoins; nous 
essayerons de déterniiner les conditions ambiantes dont il a besoin 
pour vivre, remplir utilement sa fonction et répondre à ses fins. 

Une question se pose tout d'abord : comment la science politique- 
car il y a une science de la politique, comme il y a un art de la [wli- 
tique — explique-t-clle- et comprend-elle le gouvernement représen- 
tatif? 

Le premier élément d'un bon gouvernement étant la vertu et l'in- 
telligence des êtres qui composent la communauté gouvernée, le but 
de tout gouvernement doit être de développer cette intelligence et 
celte vertu collectivement et individuellement. 

Le gouvernement représentatif, en conférant à tous les membres 
de la nation le droit de désigner eux-mêmes les délégués qui exer- 
ceront le pouvoir et légiférei'ont en leur nom, inspire la confiance 
en soi-même et le sentiment de la responsabilité, provoque la 
réflexion et l'initiative. Il pousse à l'action, imprime aux citoyens 
uue discipline salutaire en les appelant à l'exercice d'une fonction 
sociale, et éveille en eux l'idée du bien public. II est donc, plus 
qu'aucun autre, agent d'éducation, d'émancipation «t de progrès. 
Telle est, brièvement résumée, l'argumentation qui permet à Stuart 
Mill de formuler la conclusion que nous rappelions au début: Le 
gouvernement représentatif est le type idéal du gouvernement 
parfait (2). « 

Le gouvernement représentatif est encore le moyen le plus sur 
de reconnaître dans la communauté et d'en extraire les meilleurs 
éléments, afin de les porter au sommet et de leur conférer une 
influence prépondérante (3), et l'on ne conçoit pas de procédé plus 
naturel et plus direct de sélection politique. 

(1) Contrai social, livre II, cliap- 1"'', 

(2) Le Gouvernement représentatif, p. 38, 60, 80, 83. 

(3) Stuart SIiij^ op. cit., p. 41; Guiïot, Utiloire des origines itn goiivernemcn! 
représentatif en ^rope,l.l", p. U; t. n, 11. 75cl9ii. 
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Enfin, par le mécanisme que suppose la pleine réalisation de son 
principe, par le contrôle qu'il organise, par la publicité qu'il exige 
comme l'air indispensable à son existence, il constitue la plus sûre 
sauvegarde de la liberté, la protection la plus efficace contre 
l'oppressif et l'arbitraire. 

En effet, il n'implique pas seulement la représentation par l'élec- 
tion, laquelle pourrait aboutir à déléguer à un corps unique et aux 
agents que celui-ci déléguerait à son tour un pouvoir démesuré. 
Il neutralise la toute-puissance d'une assemblée élue directement par 
le peuple par une série de contrepoids adroitement agencés. 

« Comme il est dans la nature des choses qu'un pouvoir, qui n'a 
point d'égal, se croie souverain de droit et devienne bientôt 
absolu (1) », il y aura trois pouvoirs et non un seul, l'exécutif, le 
législatif, le judiciaire, indépendants les uns des autres, juridique- 
ment égaux, maîtres dans leurs sphères respectives. Et il y aura 
ensuite des garanties contre chacun d'eux : contre le pouvoir légis- 
latif, la division du corps légiférant en deux Chambres, le veto, la 
dissolution; contre le pouvoir exécutif, la responsabilité ministé- 
rielle, pénale et politique; contre le pouvoir judiciaire, l'institution 
du jury en matière criminelle et pour les délits politiques. 

C'est sous cet aspect, que se présente le « type classique » du 
gouvernement représentatif (2). 

Mais presque aucune de ces formules ne correspond à une réalité; 
toutes recèlent une fiction. N'en citons qu'une et la plus saisissante : 
le pouvoir exécutif est indépendant du pouvoir législatif; en fait, 
tous deux s'interpénétrent et se mêlent au point de n'en former plus 
qu'un. Car si le chef irresponsable de l'État nomme, pour exercer 
le pouvoir exécutif en son nom, des ministres responsables, c'est au 
sein du parti qui dispose de la majorité dans les Chambres qu'il les 
choisit et sur l'indication même de ce parti. Le veto est tombé en 
désuétude. En Angleterre, on ne l'a pas vu fonctionner depuis 
1707. En Belgique, à peine pourrait-on citer un exemple de son 
exercice pendant le règne de son premier roi ; sous celui du second. 



(1) GuizoT, op. cit., t. II, 191. 

di) EsMEiN, Deux formes de gouvernement. (Revue du droit public et de la science 
politique, 4894, t. P'*, p. 17.) 



\ 



i08 HISTOIRE PARLEMENTAIRE ET LEGISLATIVE COMPARÉE. 

jamais il n'en fut fait usage ; le droit de dissolution , arme donnée au 
pouvoir exécutif pour résister, par un recours aux électeurs, aux 
actes et aux décisions de leurs délégués en cas de péril ou de désac- 
cord, n'est plus qu'un expédient destiné à mettre fin, par la formation 
d'une majorité, à l'impuissance dont l'absence d'une majorité frappe 
le Parlement. 

La majorité est reine dans le Parlement, et le Parlement est roi 
dans le pa^s. 

Ainsi compris, le gouvernement représentatif s'éloigne du type 
classique que nous décrivions plus haut. II correspond à ce pe 
Bageliot appelle le gouvernement de cabinet, à ce que nous ap[iel- 
lerons proprement, et pour nous servir d'une expression différente et, 
nous semble-t-il, plus adéquate, le i-égime parlementaire (1). 
L'exécutif et le législatif s'y confondent, le premier n'étant que , 
l'émanation du second. Le Parlement, on un mot, est souverain ; 
il peut tout faire, selon l'adage anglais, sauf d'un homme une femme 
et d'une femme un homme. 

C'est le régime de presque toutes les nations de l'Europe occiden- 
tale : l'Angleterre et la France, la Hollande et la Belgique, l'Kspagne 
et l'Italie, la Suéde et la Norvège. On ne le retrouve ni en Alle- 
magne, ni en Suisse, ni aux Etats-Unis. Assurément, on rencontre 
dans ces pays des institutions représentatives, des Parlements élus; 
on n'y rencontre pas le gouvernement do cabinet, le régime parle- 
mentaire. 

Voyons de plus près. 

Les trois facteurs de la Constitution impériale allemande sonL; 
le Bundesrath ou Conseil fédéral, sorte de conférence diplomatique, 

(1) On pourrait établir aussi uni! distinction cnlro le gouvernement représentatif 
;«)■— celui od les deux Cliambres sont élues, directomeiit ou à deux d^rés, eoninie 
en France et en Belgique, el le gouvernement représentatif tempéré — celui où la 
Clinmbre Haute n'esl pas composée par l'élection, comme la Chambre des Lords, gui 
se recrute dans la pairie héréditaire, ou le Sénat italien, dont les membres sont 
nommés à vie parle roi, parmi des catégories que détermine le Statut fondamenlal. 
Mais cette dilTéren dation nous parait ici sans inléi'ét pratique. 

Au contraire, nous croyons utile de distinguer entre nouvernement représejUalif 
cl régime parlcmenlaire, cette dernière expression s'adaptant plus exactement à h 
forme qu a revêtue le gouvcriicmont représentatif dans la plupart des États poli- 
tiques modernes, à la manière dont on le conçoit et on l'applique généralemenl 
aujourd'hui. 
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OÙ des plénipotentiaires, obéissant aux instructions de leurs gouver- 
nements respectifs, représentent la souveraineté de chaque État; 
l'Empereur-Roi de Prusse; le Reichstag, élu au suffrage uni- 
versel. Mais le facteur essentiel, c'est l'Empereur. Le Bundesrath 
n'est, dans ses mains, qu'un instrument pour appuyer et couvrir sa 
politique personnelle dans ses luttes contre le Reichstag. Le 
Reichstag vote les lois et les budgets, mais, en fait, sa volonté est 
paralysée, en cas de conflit, par la volonté supérieure du souve- 
rain. 

Le Kaiser, chef suprême de l'armée et de la marine, domine toute 
la nation du haut du monument de gloire qu'ont érigé les rudes et 
puissantes mains de Bismarck et de Moltke. Il gouverne par Tinter- 
médiaire d'un chancelier, qu'il nomme à son gré et qui n'est que le 
premier fonctionnaire impérial (1). 

L'Allemagne ignore le gouvernement de cabinet que Bismarck 
appelait « un fléau et une sottise »». Malgré le suffrage universel et 
le Reichstag, elle est restée politiquement un Empire militaire. 

La Suisse se rapproche du type du gouvernement direct du peuple 
par lui-même. Les lois fédérales, sur la demande de 30,000 citoyens, 
sont soumises à la ratification du peuple, qui adopte ou rejette. 
C'est ce qu'on appelle le référendum. 

Si 50,000 citoyens réclament une revision constitutionnelle, 
totale ou partielle, les Chambres doivent en délibérer et statuer. 
C'est ce qu'on appelle le droit d'initiative. 

Toute modification à la Constitution doit être soumise à l'appro- 
bation populaire. C'est le référendum obligatoire. 

Dans certains cantons, la souveraineté de la nation s'exerce 
directement dans les Landesgemeinde, assemblées de tous les 
citoyens, qui nomment les fonctionnaires, les députés aux Chambres 
fédérales, votent les lois et les règlements généraux. 

Ces formes primaires de démocratie pastorale, dont l'origine 
remonte au xiii® siècle, subsistent dans les cantons d'Uri, Glaris, 
Unterwalden et Appenzell. Dans d'autres cantons, celui de Ziirich 
notamment, le gouvernement, par la plus large extension du 



(1) DuPRiEZ, Les Minisires dans les pyincipaux pays d'Europe et d'Amérique^ 1. 1«', 
p. 474 et suiv. 
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représentants de la nation déchoit au rang de simple appareil d'enre- 
gistrement et de votation. 

Jugeant ce système, Emile de Laveleye a écrit avec raison : 
« Dans tous les degrés de la vie politique, la démocratie règne en 
maîtresse; elle expire au seuil du Congrès; au sommet du gouver- 
nement elle cesse d'exercer son empire. » 

Notre intention n'est pas de comparer ces divers régimes entre 
eux ni avec le gouvernement représentatif ou le régime parlemen- 
taire. Chacun d'eux a ses défauts ; chacun aussi ses qualités et ses 
avantages. Tous trois ont un mérite capital : ils sont le mieux 
appropriés à l'état de la société où ils fonctionnent. Ils sont l'éma- 
nation naturelle de sa constitution mentale et économique. Ils ont 
leur source dans la vie nationale, dont ils constituent un rouage 
nécessaire. Ils sont, chacun dans sa sphère territoriale, le meilleur 
régime pour le peuple qui les pratique, parce qu'ils répondent le 
mieux aux fins que ce peuple poursuit. 

L'Allemagne, constituée depuis moins de trente ans en fédération 
de principautés et de royaumes, a besoin d'un lien solide qui les 
rattache et les tienne ensemble, pour assurer l'organisation et le 
développement de leurs forces productives, la protection de leurs 
communs intérêts commerciaux et l'expansion du génie germanique. 
Les peuples allemands ont l'instinct et l'habitude de la discipline. 
Le principe monarchique fait partie inhérente de leur histoire. Ils 
.saluent, dans leur Empereur, Tincarnation vivante et resplendis- 
sante de la puissance allemande. 

La Constitution des États-Unis, fédération de républiques indé- 
pendantes, ne se comprendrait pas, si on ne la complétait par leurs 
constitutions locales. Elle a été faite pour un peuple d'Etats beau- 
coup plus que pour un peuple d'individus (1). Le pouvoir central y 
a été réduit au minimum d'action, afin de mieux sauvegarder 
l'autonomie des groupes fédérés. 

Le gouvernement de la Confédération est une démocratie res- 
treinte et pondérée, adroitement combinée de manière à laisser libre 
jeu aux démocraties particularistes dont elle se compose. Le peuple 
américain ne lui demande pas autre chose. 

(1) BouTMY, op. aï., p. 190. 
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La Suisse, fédération de républiques autonomes, comme les États 
Unis, est certes l'Etat qui se rapproche le plus de la démocratie 
idéale décrite par J.-J. Rousseau Une grande égalité sociale, une 
aisance générale, peu de paupérisme et de grosses fortunes, un 
peuple instruit, moral, habitué depuis des siècles à faire ses propres 
affaires, à se gouverner lui-même, à nommer ses fonctionnaires et 
ses délégués, — peut-on concevoir des conditions plus favorables à 
la pratique sage, régulière et éclairée du référendum et du droit 
d'initiative, produits dérivés, formes modernisées et tempérées du 
régime des primitives démocraties helvétiques ? 

Aucun de ces systèmes n'a de mérites intrinsèques et virtuels. 
Chacun transporté hors de son milieu naturel et en quelque sorte 
de son climat, se désorganiserait sans doute et deviendrait une cause 
de désordre et de malaise, Tous ont cette vertu relative, mais essen- 
tielle, de reposer sur une nécessité et une conformité sociales. Ils 
ont une valeur d'adaptation, d'harmonie et d'équilibre. 

Ce que nous venons d'en dire, on le répétera, avec autant de vérité, 
pour le gouvernement parlementaire de l'Angleterre. Il faut remonter 
à un passé lointain, pour trouver les origines du Parlement anglais, 
« dont l'histoire est l'histoire des progrès du gouvernement lui-même » . 

« C'est la coutume du royaume d'Angleterre», écrivait au pape, 
au XIII* siècle, Robert de Winchelsea, archevêque de Cantorbéry, 
« que dans les affaires qui regardent l'Etat et le royaume, on con- 
sulte l'avis de tous ceux que la chose touche. » 

Dès le début du xiii* siècle, la grande charte de 1215 confère à 
un conseil de vingt-cinq grands barons le pouvoir de veiller à lexo- 
cution de ses dispositions, et le droit, si le roi la viole, de le 
dépouiller de son autorité et de ses biens jusqu'à ce que l'abus commis 
ait été réformé (1). 

Ainsi à côté de la puissance royale, s'érige un office de contrôle et 
de surveillance. Et voilà le germe de la séparation des pouvoirs. 

Les chevaliers s'affranchissent par l'escuage du service mihtaire, 
leur nombre augmente, leur éducation politique se forme dans les 
cours de comté, germe du sélf-government local ; le monarque 
les convoque d'abord en masse au grand conseil du royaume, 



(1) Art. 61 de la Magna char ta. 
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puis les invite à lui envoyer deux délégués par comté; et voilà le 
germe du Parlement élu. 

Les villes se développent, l'influence urbaine grandit; à leur 
tour elles sont priées d'envoyer des délégués à l'assemblée. L^es 
chevaliers, mêlés bientôt aux propriétaires libres et constituant 
avec eux une haute classe rurale, se rencontrent dans les cours de 
comté avec les bourgeois urbains; leurs députés se rapprochent des 
députés des villes et bientôt délibèrent et votent avec eux. Et voilà 
le germe de la division en deux Chambres. La noblesse féodale d'au- 
tre part se transforme et donne naissance à une aristocratie poli- 
tique, consciente de son rôle et de ses devoirs publics. A la fin du 
xiv*' siècle le Parlement anglais existe et a revètu'sa forme définitive. 
La machine est construite et fonctionne. Elle est rudimentaire 
certes; mais les rouages essentiels ont été ajustés et mis en mouve- 
ment. Avec le temps ils acquièrent plus de souplesse et de résis- 
tance, s'emboîtent plus solidement. Leur jeu devient plus régulier et 
plus facile, leur force efficiente plus intense. 

Aucun statut général, aucune constitution formelle n'octroie le 
droit de représentation, ne règle les prérogatives du Parlement. 

C'est par l'usage et l'effet des circonstances qui le font naitre que 
s'établissent la règle de la convocation annuelle du Parlement, le 
droit de priorité de la Chambre des communes en matière d'impôts, 
la responsabilité ministérielle, l'inviolabilité des députés, le droit 
d'initiative parlementaire. 

« Les innovations deviennent des habitudes qui, sanctionnées par 
•* le temps, deviennent des nécessités. Ainsi s'établissent les 
« droits (1). M 

Avec la civilisation et ses besoins, avec la richesse et la liberté, 
les pouvoirs du Parlement s'affermissent et s'étendent. Il devient le 
reflet et le foyer de la vie nationale. A l'époque où les peuples du 
continent vivent sous l'arbitraire monarchique, le peuple anglais a 
la notion de la liberté et de la légalité. A l'aube du xv!!!*" siècle, 
après une révolution défensive et préservatrice, faite, non pour 
créer des droits inexistants jusque-là, mais pour consacrer des droits 
anciens, ancrés au sol et que les entreprises absolutistes des Stuarts 



(I) GuizoT, op. cit., t. II, p. 118. 
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liner, il a la pleine et définitive pos- 
conslitutionnello imposée au souve- 
arantie, la liberté de la presse, des 
)les. Par là il échappera aux révolu- 
'ersements sociaux (1). 
tif, en Angleterre, n'est ni un don 
ïerain en une heure de générosité ou 
rachce par le peuple en une heure de 
l'arbre social qui a poussé et s'est 
; se fortifiait et que la sève montait. 
itaire anglais est, dans la pleine 
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itiquer le fonctionnement des Cham- 
ur charge des fautes et des erreurs, 
;es. Jamais on n'imaginera un régime 
vienne mieux au caractère et aux 
puisqu'il est en quelque sorte de sa 
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III 

emcnlaîre est privé de la force que 
une pratique séculaire de la liberté, 
; sera-t-ello dans les États d'origine 
t le royaume d'Italie, dans les paj^s 
e, où le jeu mobile et aléatoire des 
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!rté et des droits de tous. Il est un 
e progrès. 

;ié[é politique en Angleterre et son évolution, 
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jpitre qu'a écrit MACAUrAï sur les caractères 
■lof EnQland. l. Ml, p. Wi). 
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Pratiquement, il ne sortira les effets salutaires dont il est virtuel- 
lement capable que pour autant qu'il rencontre dans le milieu social 
les conditions nécessaires à leur éclosion. Instrument d'éducation, il 
suppose une éducation préexistante. Organisation et garantie de la 
liberté, il suppose un peuple qui l'aime et sache en user. Procédé 
desélection, il suppose la capacité de choisir. Mécanisme politique 
délicat et complexe, il veut enfin être compris avec intelligence, 
manié avec dextérité. 

Tout le monde s'accordera sans doute à reconnaître que le régime 
parlementaire sera un bon régime et nous dirons volontiers le 
meilleur, là où il y aura un bon Parlement. Et cela est assurément 
l'expression de la vérité la plus banale et qu'il semble oiseux de for- 
muler. Mais elle nous conduit à la détermination du seul crité- 
rium de la valeur relative du régime parlementaire, partout où il 
n'est pas le développement d'une tradition historique et nationale. 
Car on ne conçoit pas un bon Parlement sans de bons députés, ni de 
bons députés sans de bons électeurs, d'où il suit qu'en somme c'est 
de Tintelligence et de la moralité des électeurs que dépendra la 
valeur du régime qui confie aux élus la disposition de la souve- 
raineté publique. 

Mais que faut-il entendre par de bons électeurs? 

Si l'élection a pour but d'appeler les plus capables à l'exercice du 
pouvoir, pour être éclairée et sage, ne suppose-t-elle pas une sélec- 
tion préalable dans le corps même qui choisit et délègue? 

Ce point ne fut jamais mis en doute par les écrivains et les 
hommes d'État de l'école parlementaire classique. 

Guizot déduisait de l'histoire du système électoral anglais dès le 
XIV® siècle ces deux règles : « La capacité de bien élire doit être la 
« mesure du droit, puisqu'elle en est la source. Les conditions de la 
« capacité électorale doivent varier suivant le temps, les lieux, l'état 
« social (1). »> 

Victor Cousin, après avoir reconnu le principe de la souveraineté 
de la nation, formulait aussitôt une restriction : « J'entends, 
« disait-il, la vraie nation, intelligente et éclairée, et non pas 



(1) Op. cit., t. U, p. l/*8. 
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la masse ignorante, tantôt insouciante, tantôt agitée (1). » 

Benjamin Constant subordonnait l'exercice des droits politiques à 
des conditions de cens et de propriété (2). 

Nous sommes loin du temps où ces idées étaient presque unani- 
mement l'econnues. La fiction du pays légal a été balayée par le 
souffle démocratique. Une irrésistible poussée a conduit de l'égalité 
civile à l'égalité politique. Partout ou presque partout le droit élec- 
toral a été étendu à la masse. Les pays qui n'ont pas le suffrage 
universel, l'auront. Et ceux qui se sont refusés à l'établir sous sa 
forme la plus générale et la plus complète, ont adopté des sys- 
tèmes qui s'en éloignent à peine ou n'en constituent que d'assez faibles 
tempéraments. 

Quelque contestable que soit le suffrage universel dans son prin- 
cipe comme dans ses résultats, nous ne nous attarderons pas à 
discuter ici ni son utilité, ni sa légitimité. Si la faveur populaire le 
soutient, la science moderne le condamne. 

Sumner Maine a consacré un livre à la démonstration de la fragi- 
lité des démocraties populaires. 

Plus récemment un distingué sociologue anglais, Lecky, dans un 
ouvrage qui eut un grand retentissement (3), a dressé un ardent 
réquisitoire contre la tyrannie du nombre; il diagnostique chez les 
peuples qui s'y soumettent des symptômes de dégénérescence et leur 
prédit un désastre prochain. 

Claudio Jannet (4) et Seaman (5) ont flétri les mœurs honteuses 
et démoralisantes du suffrage universel aux États-Unis. 

En France, Taine et Littré, Renan, Tarde, Fouillée, Lebon et tous 
les moralistes contemporains refusent de s'incliner devant le droit 
divin des foules (6). 



(d) Nouvelle défense des principes de la Uévolution franr-iûse et du gouverne- 
ment représentatif. {Revue des deux inondes, 1^»* avril 1851.) 

(2) Omrs de politique constitutionnelle y 1. 1^''', p. 249 et suiv. 

(3) Democracy and liberty, 

(4) Les États-Unis contemporains. 

(5) Le système du gouvernement américain, (Traduction de M. Th. Hippert.) 

(6) « Nous <' jouissons », disait ré(;emmont M. Jules Lemaître, « du suifrage uni- 
versel. Le fonctionnement en est une immense duperie. 11 n'est pas question de le 
supprimer, ni même de le transformer. Une revision de la Constitution n'est pas à 
souhaiter en ce moment, puisqu'elle serait faite par la médiocre représentation 
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Emile de Girardin. qui n'était pas un réactionnaire, écrivait • 
« Le suffrage universel, c'est se compter ou se battre. Il est plus 
« court de se compter. On se bat dans la barbarie, dans la civilisa- 
«tion on se compte. « Et Faguet. commentant ce bref et catégo- 
rique jugement, ajoutait spirituellement : « Le suffrage universel, c'est 
« donc la barbarie exacte, mathématique. En barbarie, qui doit corn- 
•* mander? Les plus forts. Qui sont les plus forts? l-ies plus nom- 
* breux (1). » 

Il n'est pas jusqu'au romancier populaire par excellence, jusqu'à 
l'écrivain de rA55ommo/?' et de Germitml, qui n'ait refusé d'admettre 
le suffrage universel comme «* le véritable régulateur des nations 
modernes w (2). 

Mais pourquoi discuter des faits accomplis, des réalités acquises? 

La démocratie est. Et l'on ne saurait y voir, comme l'a dit un 
vieux républicain, Schérer, «* une théorie, une institution qu'on 
établit et renverse. C'est un état de la société, sorti de l'histoire des 
peuples et de la nature des choses »». 

Le suffrage universel est. Nous l'avons et le garderons. « A moins 
« d'affreuses catastrophes, jamais »», écrit Bagehot, « une démocratie 
« ne consent à rétrocéder ce qu'on lui aura une fois accordé — car 
« agir ainsi, ce serait avouer sou incapacité (3). » 

Non certes que la démocratie elle-même, se dissolvant dans 
l'anarchie, ne puisse mourir de sa propre faiblesse et, après une 
explosion révolutionnaire, expirer sous la botte d'un dictateur ou 
succomber dans une lutte violente contre un César, chef d'armée, 
s'offrant au monde pour sauver la société en péril. 

La Terreur et ses hécatombes, le désordre de l'administration, 
Mrénée corruption, le conflit tumultueux des ambitions indivi- 
duelles, les rivalités des factions qui succédèrent à cette sinistre 
orgie de sang, préparèrent le consulat de Bonaparte et jetèrent la 
France, heureuse de trouver un maitre, sous les pieds du premier 



issue (le ce décevant suffrage universel. (Opinions à répandre. — Figaro, numéro 
<lu 2 juillet 1897.) 

(1) Auguste Comlcî, sa morale ol sa relitçlon. (Uemiedcs Deux momies^ l'"' noiU 18%.) 

(2) EMILE Zola. Ce qu'il faut pcMiscr du sufTrago universel. {Annales polHiqves et 
littéraires, 1893, t. Il, p. 116.) 

(3) La Constitution anglaise, p. 67. 
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des^ Napoléon . Le second Empire sortit, par l'effet d'une sorte de 
germination spontanée de l'état de dissolution, d'anarchie et d'in- 
quiétude générale où les aventures démagogiques et les menaces des 
secles révolutionnaires avaient plongé la France après la crise 
inattendue de 1848. 

Les coups d'Klat sont, a-t-on dit, des révolutions faites par un 
seul contre tous. [Il arrive que ceux qui en paraissent les victimes 
sont les premiers à s'en réjouir et acclament comme un libérateur 
le dompteur audacieux qui a su les soumettre, et, en les soumettant, 
les délivrer de leurs haines et de leurs dissensions. Les nations qui 
n'ont i)as réussi à se bien gouverner elles-mêmes, aiment à s'ea 
remettre, du soin de les conduire, à une main vigoureuse. Les des- 
potes exigent le sacrifice des libertés publiques. Ils donnent au 
peuple en retour la richesse avec le repos, ou la gloire avec le 
fracas des armes, et le peuple parfois pendant '. 
demande pas davantage. 

Des esprits éminents, en Allemagne notamment, 
c'i'st au césarisme ou à la tyrannie militaire, que, par un aboutis- 
sant logique, doit mener l'évolution sociale moderne. Le célèbre 
économiste Roselier a tenté scientifiquement et historiquement de le 
dcinontrcr (1). La classe moyenne, expose-t-il, se divisant en capi- 
talistes et en non-capitalistes, il n'y a plus de démocratie véritable, 
mais une ploutocratie et un prolétariat, entre lesquels se livre un 
combat sans issue. L'oligarchie de l'argent ne parvient pas à maîtriser 
la plèbe pauvre, et les systèmes communistes ou socialistes imaginés 
au profit de celle-ci, ne sont pas viables. 

C'est alors que surgit le sauveur — Messie armé du glaive — qui 
tranche le conflit du peuple gras et du peuple maigre, en les asser- 
vissant également. 

Ainsi représenté, la dictature est un expédient, parfois salutaire, 
pai'fois même attendu et espéré par la majorité même du corps 
social. 

Mais le césarisme, dépourvu de la sanction divine qui le consa- 
crait autrefois, ne sera désormais ni un régime politique durable, ni 
un régime politique bienfaisant. 

(1) Geschichlliclie Nulurlehre der Monardiie, Arislocralieund Bemocratie. 
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Il n'est pas durable, parce qu'il suppose dans l'homme porté au 
sommet, avec la réunion de tous les pouvoirs la réunion de toutes 
les facultés et de toutes les vertus, et qu'après tout le génie n'est 
qu'un rare accident dans les dynasties, comme dans la généralité des 
familles. 

Il n'est pas bienfaisant, parce qu'il habitue la nation à se désinté- 
resser des affaires publiques, et qu'en comprimant les mauvais 
éléments, il étouffe en même temps les meilleurs, parce qu'il para- 
lyse à la fois l'expansion des forces individuelles et l'expansion de la 
solidarité sociale, parce qu'enfin il engendre la corruption et fatale- 
ment dégénère en règne de caprice et d'arbitraire. Ici encore l'his- 
toire nous donne raison. 

Si donc le césarisme n'est pas une solution et doit être considéré 
dans les sociétés démocratiques modernes comme un régime acciden- 
tel et transitoire, comme un mal nécessaire parfois, mais qui n'en 
reste pas moins un mal, et si d'autre part le gouvernement direct 
qui, par le référendum et le droit d'initiative, se trouve à l'antipode 
du césarisme, étant le gouvernement de tous, au lieu de celui d'un 
seul — légitimé et immunisé en Suisse par l'histoire, les traditions 
et les mœurs — doit être ailleurs pareillement rejeté, comme aggra- 
vant encore les périls de Tomnipotence du nombre et de la force 
inconsciente et impulsive des foules, ne sommes-nous pas en droit 
de conclure que le régime parlementaire est et demeure, et tout 
relativement bien entendu, la meilleure forme de gouvernement des 
démocraties libres. 

IV 

Ce régime, nous le possédons. Gardons-le et tâchons de nous en 
accommoder. Un philosophe a dit : » Le progrès, c'est la perma- 
nence, et quelque chose de plus. »» 

Contentons-nous du régime parlementaire, en cherchant à l'amé- 
liorer, à en tirer le meilleur parti possible, à l'approprier aux néces- 
sités de l'heure présente. 

Nous disions tantôt [que, pour remplir utilement son rôle et 
répondre à ses fins, il suppose un bon Parlement et, par suite, de 
bons députés et de bons électeurs. 
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En démocratie, sous le règne du suffrage généralisé, nous dirons ; 
le régime parlementaire vaudra coque vaut la nation qui le pratique; 
un Parlement vaudra ce que vaut le peuple qui le nomme, ou, pour 
nous exprimer autrement, la valeur des institutions représentatives 
est proportionnée au degré de culture, d'intelligence et de moralité 
de la société où elles fonctionnent. Or, pour fonctionner avec régu- 
larité et avec fruit, le régime parlementaire exige des conditions 
spéciales d'atmosphère et d'ambiance, une certaine qualité de mœurs 
et d'esprit public, comme les plantes une certaine qualité Je 
lumière, de chaleur et de sol. 

Dans le Parlement, la juxtaposition des partis et leur collaboration 
forcée à l'œuvre législative, la rencontre des opinions opposées, le 
débat public des affaires, la préparation et le vote des lois réclament 
des habitudes, une méthode particulière de discussion et de travail. 

Hors du Parlement, l'élection, c'est-à-dire la désignation des plus 
capables et des plus intègres, exige, dans la masse des citoyens, 
une somme d'éducation, d'indépendance, de réflexion et de sang- 
froid suffisante pour résister aux passions extrêmes et se garder 
des onlrainements, pour discerner dans les formules et les pro- 
grammes ce qui est réalisable et pratique de ce qui est excessif et 
chimérique, |)Our distinguer enfin un cuistre d'un honnête homme 
et un sot d'un homme intelligent; en un mot, du bon sens. 

Et c'est déjà beaucoup. Ce n'est pas tout cependant. 

Un peuple, où l'universalité des citoyens dispose des pouvoirs 
publics, doit avoir une forte unité nationale, et nous entendons |iar 
la d'abord l'existence dans toutes les classes de la société, dans tous 
les éléments de l'opinion, non seulement de l'amour instinctif du sol 
natal, berceau de la famille et sépulture des aïeux, mais le patrio- 
tisme, ou, pour s'exprimer plus es.acteineïi\.,le sentiment naliotuii, 
c'est-à-dire la fierté d'être de son pays, le désir et la volonté de le 
maintenir fort et prospère, de voir fleurir ses ressources et ses 
facultés — l'orgueil de son histoire, le culte de ses gloires. Quand ce 
sentiment fait défaut ou fléchit, le lien social se relâche, les classes 
se divisent et se prennent en haine; la lutte des partis s'exacerbe, la 
force vitale fuit et, survienne un accident, une secousse, le méca- 
nisme se rompt et tombe en poussière. 

Une autre condition n'est pas moins essentielle. Il faut des partis, 
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il les faut sérieusement organisés ; il n'en faut pas trop ; il faut qu'ils 
possèdent une représentation proportionnée à leurs forces; il faut, 
pour que leur action soit salutaire, qu'elle soit réformatrice et non 
subversive, et qu'enfin leur avènement alternatif à la direction des 
affaires les initie et les habitue aux nécessités et aux responsabilités 
du pouvoir et en fasse, en un mot. des partis de gouvernement. 

L'Italie se plaint de l'émiettement des partis (1). En France, le 
même mal a été signale et s'est aggravé depuis que, l'opposition 
monarchiste étant réduite à l'impuissance, la concentration républi- 
caine n'a plus de raison d'être. Les républicains de gouvernement 
cherchent à s'organiser sur le modèle des associations politiques 
belges et anglaises (2). 

On a lontemps donné en exemple la Belgique et ses deux grands 
partis constitutionnels qui, pendant plus d'un demi-siècle, se sont 
disputé le pouvoir et s'y sont succédé, créant ainsi un équilibre 
approximatif entre les éléments opposés de l'opinion, d'une force 
presque équivalente, et qu'une sorte de loi rythmique d'action et de 
réaction faisait monter et descendre alternativement. Le suffrage 
universel a mis fin à ce mouvement de balance presque automatique, 
Un troisième parti, dit le «» parti ouvrier » - socialiste et collecti- 
viste — s'est formé et du premier coup a conquis 29 sièges à la 
Chambre sur 152. Le parti libéral a été dépouillé de toute représen- 
tation. La fraction radicale de l'ancien parti libéral s'est constituée 
à son tour en parti autonome. Etdepuis treize ans, sans interruption, 
le cléricalisme a l'éussi à se maintenir aux affaires. 

En Angleterre, les événements, la question du home rule irlan- 
dais, les problèmes économiques ont modifié l'allure et le caractère 
des groupements classiques. La coalition unioniste a altéré, par la 
fusion d'éléments étrangers, la physionomie du parti tory. Le nou- 
veau torysme évolue vers le socialisme d'Etat, et ses tendances inter- 



(1) Zanicheuj, les Partis politiques en Italie. {Revue de Droit public, etc., 1897. 
Premier fascicule.) 

("1) Voy. le BuUeiin du comité de U Union Libérale républicaine, fondé en 1896 
(Paris, 15, rue de la ViJle-l'Évèque) et, dans la Revue politique et parlementaire, le 
récent appel adressé aux libéraux français par M. Marcel Fournier, en vue de cons- 
tituer et d'organiser le « parti progressiste des républicains du gouvernement. » 
(Fascicule du 10 novembre 1897.) 

8 
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ventionnistes que, Jès 1884, dénonçait Herbert Spencer (i), et 
qu'accentue aujourd'hui l'impulsion d'un radical, M. Chamberlain, 
dont l'unionisme a, par un étrange rapprochement, fait le collabora- 
teur de lord Salisbury, alarment les vieux tories (2). Quoi qu'il en 
soit, les anciens cadres iwlitiques subsistent en Angleterre, L'Inde- 
pendant Labour Party, qui correspond à nos partis socialistes con- 
tinentaux, a été mis hors de combat dans les dernières élections de 
1895. et le pouvoir reste l'enjeu de deux puissantes fédérations 
électorales, compactes et homogènes en dépit des nuances tranchées 
qui s'accusent dans chacun des groupes et annoncent peut-être des 
divisions prochaines. 

Cette dualité constante, régulière et ordonnée, atténue la vio- 
lence des luttes politiques, imprime à l'esprit public une r^le et 
une discipline, et prévient les soudaines crises ministérielles qui, en 
France, entraînent en moyenne une fois par an le renouvellement de 
tout le personnel gouvernemental. 

Là où il n'y a point de partis, la politique en effet n'est plus 
qu'une course à la popularité et aux faveurs; elle se réduit à la 
dispute du pouvoir pour les avantages de vanité ou d'argent qu'on en 
relire. Les cabinets se forment et tombent au hasard de coalitions 
imprévues de mécontents et d'ambitieux. 

Alors que l'Angleterre, depuis 1868, a connu sept Chambres des 
communes et huit ministères, la France, depuis le 4 septembre 
1870, a renversé trente-huit cabinets. L'Italie, dont la Chambre a 
été comparée par Emile de Laveleye à " un sable mouvant», a 
compté trente et un changements ministériels de 1848 à 1884 et les 
années qui ont suivi n'ont pas été une période de plus grande sta- 
bilité (3). 

(1) L'Individu et CÉtal. Chap. I^', le Nouveau Torysme. 

(2) Voy. à cet égard un article significatif de la marquise de Londonderry, sur le 
Conservative workmen's compensation bill (projet sur la réparation îles accidents du 
travail), que le gouvernement anglais a fait voter cette année. ■■ Jnmais », dit l'aria 
cralique « authoress », « le parti conser\'ateur n'a pu imaginer que le gouvernement 
de lord Salisbury reprendrait une politique que lord Salisbury lui-même avait com- 
battue et vaincue, en faisant échouer a la Chambre des lords, en 1694, un projet de 
loi similaire de M. Asquilh. » (Nineleenth Cenlury, septembre 1897.) 

(3) Mici:[.'. Les partis politiques et le gouvernement de cabinet (Remie de droit 
pubHc, etc., t89S, t. IV, p. 224). 
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C'est que d'un côté du détroit chaque gouvernement représente 
un programme et une politique, et ne disparaît qu'avec elle pour 
faire place à une politique différente et adverse ; que de l'autre côté, 
au contraire, les changements de ministère ne correspondent ni à un 
déplacement de majorité dans la nation, ni à un mouvement 
d'opinion, mais résultent des surprises d'un vote souvent irréfléchi, 
et que parfois, le lendemain, détruira non moins soudainement un 
vote contradictoire (1). 

Mais si l'absence des partis est un mal, l'excès de l'esprit de parti 
n'est pas moindre. Il altère la vision exacte des choses, méconnaît les 
mérites des adversaires, peuple les administrations publiques de créa- 
tures, sacrifie aux intérêts d'une opinion et d'un groupe les intérêts 
généraux de tous. Il est par là cause de corruption et de désagrégation. 

On retrouve partout, dans les nations comme chez les individus, 
des tendances diverses, auxquelles les partis le plus souvent corres- 
pondent, qu'ils condensent et incarnent. 

Certains ont une propension à l'action rapide et aventureuse, 
d'autres à l'action lente et méthodique. Ceux-ci sont amoureux du 
changement, ceux-là de leurs habitudes et de leur milieu tradi- 
tionnel. Les uns ont le goût de l'indépendance, les autres celui de la 
discipline. On rencontre des types actifs et des types passifs, des 
natures impatientes et des natures réfléchies. De là, dans l'existence 
collective, le radicalisme et le progressisme qu'il ne faut pas 
confondre, le parti libéral et le parti conservateur (2). 



(1) On a vu en France la même Chambre prodiguer des démonstrations de con- 
fiance au ministère radical de M. Bourgeois, et quelques jours plus tard témoigner 
une confiance égale au ministère modéré de M. Méline, qu'elle n'a cessé de soutenir 
fidèlement depuis. 

(2) Rohmer, poussant ces analogies naturelles à l'extrême, établit une concor- 
dance enlre l'âge, les opinions et les partis qui les défendent et formule à cet égard, 
dans sa Lehre von den politUchen Parteien, une ingénieuse théorie. D'après lui, lo 
jeune homme, en qui agissent surtout les forces créatrices, répond au libéralisme, 
rhomme mûr, en qui agissent les forces conservatrices et correctives, au conser- 
vatisme. Bluntschli, adoptant cette thèse, rapporte le radicalisme à l'âge de l'en- 
fîjnce, caractérisé par la vivacité, la légèreté, l'imagination et l'esprit d'imitation, 
et l'absolutisme à la vieillesse irritable, raide, autoritaire, facilement subjuguée 
par les influences féminines. Ses chapitres sur le radicalisme et l'absolutisme sont 
des études psychologiques d'une curieuse subtilité- (Voy. son traité de la politique^ 
p. 361, 370 et 396.) 



I 



124 HISTOIRE PARLEMENTAIRE ET LEGISLATIVE COMPARÉE. 

Ces partis, qui représentent des inclinations diverses de l'esprit 
humain, apparaissent partout où il y a une vie publique libre et 
organisée. Ils sont inévitables et nécessaires. C'est de leur jeu, de 
la rencontre et de la combinaison de leurs principes que sortent les 
réformes. 

Mais il est des partis dont l'action nuit à l'équilibre et à l'unilé de 
la société. Nous en citerons trois catégories : les partis nationa- 
listes, les partis confessionnels, les partis de classes. Ce sont des 
partis irréconciliables. Ils élèvent au-dessus de tout, soit l'intérêt 
d'une race ou d'une langue, et ce qu'ils appellent parfois, par un 
étrange abus de mots, les droits d'une langue, soit l'intérêt d'une 
secte et d'une Église, soit enivre l'intérêt d'une caste, aristocratique 
ou populaire. 

Les luttes entre partis qui différent d'opinion sur la direction à 
imprimer à la politique extérieure ou intérieure. sur la gestion finan- 
cière, sur la législation économique, en un mot, sur des questions 
dont la solution , quelle qu'elle soit, reste en harmonie avec les cadres 
établis de l'État, avec les principes essentiels de la forme de gouver- 
nement régnante, entretiennent le foyer vital, sont salutaires et 
génératrices de progrès. 

Les guerres religieuses, les guerres de races, les guerres de 
classes, troublent les consciences, créent d'irrémédiables dissensions, 
affaiblissent l'unité nationale et engendrent de profondes perturba- 
tions. KUes atteignent la vie parlemenlaire comme la vie sociale; 
leur fièvre consume inutilement l'activité des Chambres et empoi- 
sonne leurs délibérations, que les rancunes, les suspicions, le 
fanatisme, les appétits des uns, la résistance exaspérée des autres, 
transforment en conflits insolubles. Les discussions deviennent 
superflues entre adversaires séparés par d'irréductibles passions. Et 
la victoire reste aux plus violents. On en trouve la preuve dansW 
interminables batailles que se livrent au Reichsrath viennois les 
représentants de nationalités ennemies, et dans les innombrables 
incidents qu'allume à la Chambre belge le frottement irritant d'un 
parti de classe et d'un parti confessionnel directement et seuls aux 
prises. 

Ainsi des partis classés et organisés, qui ne soient ni anticonstitu- 
tionnels, ni antisociaux, qui ne correspondent ni à des antago- 
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nismes de nationalités, ni à des antagonismes de castes ou de cultes, 
mais à des idées politiques ; au-dessus d'eux, et entretenant chez les 
plus opposés ces affinités secrètes qu'engendrent la communauté 
du sang et des institutions, le sentiment national qui rassemble et 
agglomère pour la résistance toutes les forces vives d'un peuple aux 
heures de péril et d'ébranlement ; le sens et le goût de la liberté ; 
tels sont les éléments les plus favorables au fonctionnement du 
régime parlementaire dans nos démocraties modernes. Joints à l'ins- 
truction universelle, sans laquelle le suffrage universel apparaît 
comme une machine monstrueuse, déréglée et sans frein, qu'on lan- 
cerait sur les rails au risque de tout bouleverser sur son passage, ils 
constituent les conditions d'une habile sélection, destinée à faire 
accéder au pouvoir les hommes les plus intelligents, les plus 
honnêtes, les plus aptes à gérer les affaires et soigner les intérêts de 
tous. Ils créent, dans la nation, une vie politique saine, au Parle- 
ment des mœurs correctes et déterminent une utile et féconde pro- 
duction législative. 

Espérer cependant les rencontrer partout et au même degré, ce 
serait espérer l'idéal. Bien qu'ici, pas plus qu'en aucun autre domaine 
humain, il ne faille y compter, la réalité dans maints pays nous en 
écarte et, semble-t-il, tend de nos jours à s'en éloigner de plus en 
plus. 

C'est une banalité, en Belgique, de parler de la confection 
vicieuse des lois. D'interminables discussions faites de répétitions et 
de redondances, d'innombrables amendements improvisés dans le 
feu des débats et bouleversant parfois toute l'économie d'un projet, 
des digressions stériles mêlant à l'examen d'une question d'autres 
questions qui n'ont souvent avec elle aucune affinité logique, ralen- 
tissent et déforment l'œuvre législative. 

Citons à titre d'exemple, et aucun ne nous semble plus frappant, 
notre loi du 10 avril 1890 sur la collation des grades académiques 
et le programme des examens universitaires. Elle contient 64 arti- 
cles. Avant le premier vote du projet par la Chambre, celle-ci fut 
saisie de 167 amendements, se répartissant comme suit : 46 pré- 
sentés par la section centrale, 87 émanant de l'initiative person- 
nelle des membres de l'assemblée et 34 émanant du gouvernement, 
c'est-à-dire des auteurs mêmes du projet ! Après le premier vote, les 
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députés rédigent 33 nouveaux amendements, et le gouvernement se 
trouve dans la nécessité d'en présenter 38. Le plus beau de l'affaire, 
c'est qu'un an après la promulgation de cette loi qui avait coûté 
tant d'efforts, il fallut en faire une seconde (3 juillet 1891) « portant 
interprétation w de 17 des 64 dispositions votées pendant la saison 
précédente. 

Il y a un an, le Parlement belge fut saisi d'une proposition tendant 
à la création d'inspecteurs ouvriers des mines. La loi (H avril 1897) 
contient 23 articles. Les discussions auxquelles elle donna lieu à la 
Chambre remplissent 250 pages compactes de nos Annales et 
durèrent du 2 au 26 février. 

Mettons en regard de ces exemples de lenteur et de confusion, 
l'exemple opposé de la précipitation et de la légèreté. On a vu la 
Chambre française, en deux séances, sans examen sérieux, voter une 
législation entièrement neuve, organisant l'assurance contre les 
accidents du travail (1) et, un peu plus tard, expédier en une séance, 
au pied levé, une loi introduisant des réformes considérables dans le 
régime de l'instruction préalable en matière de crimes et de délits et 
imposant la présence de l'avocat aux interrogatoires du prévenu (2). 

Bien que le Parlement britannique reste un modèle à imiter, 
l'élaboration des lois en Angleterre, plus réfléchie certes et plus 
méthodique que dans les Parlements belge et français, n'en soulève 
pas moins des critiques et des mécontentements, 

« La procédure parlementaire nous fait assister «, dit Spencer, «aux 
« extrêmes de la précipitation et de la plus sotte incurie. Tantôt un 
« bill est lancé, au galop et sans discussion, à travers les lectures 
^ réglementaires et tantôt, après avoir été retardé par un épluchage 
« minutieux, il est oublié et doit, à la session suivante, repasser 
« par toute la filière parlementaire. Voulant tout prévoir on accumule 
« amendement sur amendement ; l'Acte, une fois voté, va se perdre 



(1) Séances des 26 et 28 octobre 4897. 

(2) Séance du 12 novembre 1897. — Au cours de la discussion, le commissaire 
du gouvernement ayant fait remarquer que, par inadvertance, le Sénat, qui avait 
pris l'initiative du projet, y avait maintenu un article en contradiction avec une dis- 
position formelle du code d'instruction criminelle, un député, professeur de droit, 
M. Léveillé, répondit que, comme juriste, « il trouvait cela absolument blâmable, 
mais que, comme législateur, il trouvait que c'était une peccadille et une véritable 
misère. ^> La Chambre applaudit et passa outre. 



HISTOIRE PARLEMENTAIRE ET LEGISLATIVE COMPAREE. 127 

« dans ramoncellement chaotique des lois antérieures dont il ne 
« fait qu'augmenter la confusion (I). » 

On a constaté que le nombre des lois abrogées ou amendées 
pendantles années 1870 à 1872 s'était élevéà3,532. dont 2,759 abro- 
gations totales. Et Spencer a calculé lui-même que, pendant l'espace 
(le trois sessions, 650 actes du régime actuel avaient été entièrement 
abrogés (2). 

En France, les interpellations menaçant de dévorer tout le temps 
de la Chambre, il a fallu réserver au travail législatif et à l'examen 
des budgets quelques séances par semaine. 

Au Reichsrath, l'obstruction organisée par le parti allemand, dans 
le but d'empêcher le vote du compromis avec la Hongrie, a atteint 
de telles proportions qu'une motion relative à la fixation de l'ordre 
du jour n'a pu être adoptée qu'après treize appels nominaux qui ont 
duré de 11 heures du matin à 5 heures du soir. Et pendant la mémo- 
rable séance de trente-trois heures, dont M. Lecker en a passé douze 
à la tribune, les représentants ont bu 14 hectolitres de bière, sans 
compter le vin, le café et les liqueurs. 

De plus en plus les Parlements tendent à se mêler de tout. Certes, 
il serait difficile de déterminer les limites exactes de leurs attribu- 
tions. Le Parlement exerce un contrôle supérieur au nom de la 
nation sur tous les intérêts publics. Il fait les lois, surveille les 
ministres et les administrations qu'ils dirigent, vote les crédits et les 
dépenses. L'examen des budgets, l'initiative et la discussion des lois, 
le droit d'interpellation lui fournissent l'occasion et le moyen 
d'étendre son action à tous les domaines où il lui plaît de pénétrer. 
Et l'on ne saurait assigner à sa compétence des frontières fixes et 
invariables. 

Le Parlement peut, dans les limites constitutionnelles, s'arroger 
tous les droits. Et sentant leur puissance, les Parlements modernes 
inclinent à en abuser. 

Mais l'extension illimitée de leur intervention crée le gâchis, 
encourage à l'insubordination, énerve l'autorité de la loi et des agents 
chargés de l'appliquer et d'en assurer l'observation. 



(1) Justice, p. 274. 

(2) UIndimdu et L'État, p. 73 et U, 
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De plus elle dissémine leur attention sur une multitude d'objets 
insignifiants, d'ordre purement administratif, d'intérêt local ou même 
privé, et par là nuit à Taccomplissement judicieux et réfléchi de leur 
besogne capitale : le travail législatif, le vote des budgets et le con- 
trôle des finances. 

« Là où commencent les petites questions finissent les grands 
partis w, a dit un politique sagace. Et si le mot est vrai pour les 
partis, il ne l'est pas moins pour les assemblées parlementaires. 
Il n'y a pas de pire fléau qu'un Parlement brouillon. 

Le sens pratique des Anglais a préservé leurs députés du besoin 
de s'ingérer dans toutes les affaires. Et dans les questions interna- 
tionales, notamment, les Chambre britanniques, tout en exigeant des 
ministres qu'ils les tiennent au courant de la marche générale des 
négociations, savent se maintenir dans une réserve prudente et 
s'abstiennent d'entraver l'action diplomatique par des questions 
saugrenues et des interpellations qui ne visent qu'à amuser la curio- 
sité des badauds et à alimenter les polémiques de presse. Il n'en est 
pas de même en France, où récemment encore on voyait des députés 
exiger, au nom des droits du peuple souverain, que le gouvernement 
proclamât du haut de la tribune le texte d'un traité secret d'alliance. 

Là comme en Belgique, la plus infime mesure administrative, le 
déplacement d'un fonctionnaire, une diminution de traitement ou 
l'allocation d'une indemnité provoquent des questions et des expli- 
cations (1). On a vu la Chambre française, de plus en plus insou- 
cieuse de la séparation et de l'indépendance des pouvoirs, nommer 
une commission d'hommes de parti pour re viser les instructions 
faites par la magistrature, et le gouvernement lui communiquer les 
dossiers du parquet, afin qu'elle puisse les éplucher et jeter en 



(1) Le 13 octobre dernier, à la Chambre belge, M. Schinler posait au ministre des 
chemins de fer une question tendant à savoir s'il serait disposé à augmenter les 
salaires de deux gardes-excentrique sur la ligne de l'Amblève. — On interpelle en 
France au sujet d'un « télégramme parti de Paris pour Bourges et qui n'a jamais été 
remis à la personne à laquelle il était adressé » (12 juillet 1895)-, — au sujet de la 
révocation d'un fonctionnaire au ministère du commerce (14 juin 1895); — sur le 
meurtre du garde champêtre de Chaulgnes par un aliéné ("28 février I895r, — sur 
ce les dangers de l'infiltration de la race juive en France w (30 mars 1895). — Nous 
relevons ces exemples dans les comptes rendus d'une seule session de la Chambre 
des députés. 
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pâture à la malignité publique les noms des ennemis qu'elle voulait 
perdre. Les actes du pouvoir judiciaire sont ))ortés à la tribune, 
discutés et jugés par des politiciens qui s'érigent en censeurs de la 
morale publique et prétendent dicter aux magistrats leurs sentences 
et les casser s'ils n'en sont point satisfaits. 

Le respect de la justice et de la légalité se perd. Là où tous 
les pouvoirs sont confondus, il n'y a plus de frein contre l'arbi- 
traire. 

Le contrôle des finances est négligé. La dette publique, qui était 
en France de 19 milliards 652,924,243 francs d'après le budget de 
1884, s'élevait au l**" janvier 1894 à plus de 31 milliards, soit une 
augmentation en dix ans de près de 12 milliards (1). Le service de la 
rente absorbe aujourd'hui la somme de 1,200 millions, soit un tiers 
des dépenses totales annuelles que le budget de 1897 évalue à 
3 milliards 361,000,000 (2). 

Le nombre des fonctionnaires ne cesse d'augmenter parallèlement. 
M. Turquan établissait récemment que les traitements de la seule 
administration civile de l'État ont monté de 450 à 616 millions 
pendant les dernières vingt années (1876-1896). Dans une seule 
colonie française, au Tonkin, on évalue à 11,000 la population des 
fonctionnaires, contre 30 à 40 colons. Les pensions, de 1885 à 1897, 
se sont élevées de 50 à 70 millions, et on estime que si la progression 
continue, elles atteindront 520 millions en 1920 (3). 

La démocratie française est en voie de devenir, selon la spirituelle 
expression de M. Jules Lemaître, une « panbureaucratie ". 

La dette publique belge augmente comme la dette française, et 
dans une proportion inquiétante. En 1880, elle était de près de 
1,423 millions. En 1890, de plus de 2 milliards; en 1894, de 



(1) Statesman's Year Book, ISS^, p. 71, et 1897, p. 481. — Dans le Royaume- 
Uni la dette nationale a suivi un mouvement inverse. La dégression qu'elle subit 
est marquée par les chiffres suivants : en 1854, la dette était de 769 millions 
S'i mille livres. Au 31 mars 1896, elle n'était plus que de 648 millions et demi de 
livres, soit une rfimiwîi/iow de trois milliards de francs enVivon. (Loc, cit., 1897, 
p. 51-52.) 

(2) Annuaire de l'Économie politique et de la statistique, 1897, p. 1040. 

(3) Gustave du Puynode. La Centralisation. {Journal des Économistes, 15 novem- 
bre 1897.) — Voyez aussi V Économiste français du 17 août 1895. 
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2 milliards 215,000,000, soit, en vingt-cinq ans, un accroissement 
qui, à rheure présente, atteint 800 millions (1). 

Pour mériter les faveurs populaires, il faut vanter les économies 
et réclamer des dépenses. M. Paul Leroy- Beaulieu a calculé qu'en 
une session, le Parlement français avait engagé 90 millions dans la 
construction de chemins de fer « électoraux », destinés à relier des 
bourgades insignifiantes, au trafic desquelles les moyens existants de 
communication suffisaient amplement (2). 

Les députés ne s'asservissent pas seulement aux intérêts régio- 
naux de l'arrondissement qu'ils représentent, mais aux intérêts 
individuels de leurs électeurs. La majeure partie de leur temps se 
passe dans les ministères à quémander des faveurs, des places et des 
décorations. Dans un récent article de la Revue de Paris (3), qui 
porte ce titre méprisant : La Chambre basse, M. Léouzon le Duc, 
ancien député lui-même, nous fournit à cet égard une bien piquante 
illustration : 

« C'est ainsi », écrit-il, « que M. Josseau, représentant d'un dépar- 
« tement de Seine-et-Marne, a longtemps apporté des paniers à 
«« Paris les jours de marché, et que M. Duplan, député de Saint- 
« Gaudens, achetait dans les grands magasins des chapeaux pour les 
« femmes de ses commettants. 11 y a peu, un député de l'Yonne se 
« rendait aux Halles, en quête d'un saumon destiné à un conseiller 
" général qui devait traiter des amis. Un député de Vaucluse reçut 
«' un jour la visite du père d'un enfant infirme de l'Isle-sur-Sorgue, 
« auquel il avait procuré un bras articulé ; celui ci lui fit part de la 
« mort de son fils et lui rapporta le bras en lui demandant de cher- 
« cher quelqu'un à qui il convînt... Le mandat législatif semble 
« une procuration générale délivrée à un homme de confiance par 
« un arrondissement. »» 

Les discussions sont devenues grossières et violentes, les interrup- 
tions s'abattent comme des coups de poing. La courtoisie est tenue 
pour une hypocrisie inutile, la modération pour une concession cou- 
pable. Les adversaires ont cessé de s'estimer, ils se suspectent, s'in- 



(l) Annuaire statistique^ 1896, p. '233. 
&) L'Économiste français, 6 avril 1895. 
(3) Livraison du 15 octobre 1897. 
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suUent et se calomnient. Il n'y a pas de grande séance au Palais- 
Bourbon qui n'ait pour épilogue un brelan de duels à l'épée. 

A Vienne, les députés, ayant épuisé les ressources de l'éloquence 
et désespérant de se convaincre, se livrent des batailles rangées. 
L'un brandit un couteau qu'on lui arrache après l'avoir préalable- 
ment assommé. Un autre déverse le contenu d'une carafe sur la 
tête de ses assaillants. Les projectiles volent. Le public, du haut des 
galeries, marque les coups et excite les combattants de la voix et 
du geste. La police intervient et empoigne les meneurs, comme elle 
ferait de commissionnaires ivres après une rixe de voirie. L'enceinte 
législative est transformée en carrefour (1). 

Si les mœurs parlementaires sont mauvaises, au dehors les mœurs 
publiques ne valent guère mieux. Les haines des partis de race et de 
classe ne connaissent plus de frein. Les hommes politiques sont 
exposés au chantage et à la calomnie. Leur vie privée est fouillée et 
étalée au grand jour, leur fortune mesurée et comptée. 

Pour se laver d'une accusation de corruption, un ministre finan- 
çais a dû produire son contrat de mariage et justifier des apports de 
sa femme. 

Le niveau de la presse a baissé avec celui de l'esprit public (2). 
Quel homme intelligent pourrait prétendre aujourd'hui que la lec- 
ture de son journal l'a éclairé sur une question sérieuse? 

Le peuple qui sait lire n'a entre les mains que des pamphlets, 
écrits en vue d'allumer les passions et d'attiser les convoitises. On ne 
discute pas devant lui ; on le flatte, et la flatterie est une forme de 
corruption. En échange, il élit le flatteur. C'est ainsi que, de nos 
jours, on en est arrivé à considérer que, si tous les métiers, depuis 



(1) Voy. les comptes rendus publiés par la presse des séances tenues par le 
Reichsrath, les 24 et 25 novembre 1897. 

(2) Jamais, exception étant faite pour deux ou trois grands journaux, la décadence 
de la presse parisienne ne s'est révélée d'une manière plus criante que dans des 
circonstances récentes, à l'occasion de la campagne entamée en vue d'obtenir la 
revision d'un procès criminel célèbre, qui avait abouti à la condamnation d'un 
officier pour haute trahison. Les calomnies et les outrages qu'elle a lancés de tous 
côtés au gré des plus odieuses passions, ses informations fantaisistes, ses commen- 
taires absurdes ou perfides ont créé et entretenu dans le public parisien une 
démence qui passe l'imagination. 
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celui de tisserand ou de cordonnier, nécessitent un long apprentis- 
sage, celui de législateur est le seul qui n'en exige pas. 

Des cabaretiers, des ouvriers presque illettrés, sont investis de la 
mission de faire des lois. On a vu siéger au Palais- Bourbon un 
acrobate, qui a préféré depuis un fauteuil sénatorial à la simple 
basane de la première^^Chambre. La France a son député coiffeur et 
son député chapelier. Et tous deux abusent de la tribune. Les Parle- 
ments servent de refuge aux déclassés de toute espèce, fonctionnaires 
révoqués, avocats, médecins sans clientèle. La Chambre française 
compte 286 membres apj)artenant aux professions libérales, dont 
l)lus de 85 avocats et de 50 journalistes. La politique devient un 
métier et fournit une position à ceux qui n'ont point réussi à s'en 
créer une dans la catégorie sociale que leur assignait naturellement 
leur condition ou leur carrière. 

Les hommes d'affaires, les industriels, les commerçants, les agri- 
culteurs s'en écartent de plus en plus, laissant la place aux politi- 
ciens professionnels, pour lesquels les mandats publics constituent 
des moyens d'existence (1). 

Dans ce monde disparate et vulgaire, les hommes de valeur sont 
noyés. Loin que leur prestige grandisse par le contraste des médio- 
crités qui les entourent, il semble que le milieu les diminue. Les 
Parlements deviennent des foules, suggestionnâmes et mobiles, sur 
lesquelles les sentiments ont plus d'empire que les raisonnements et 
qui cèdent plus facilement à un caprice qu'à un argument. 

Ainsi des assemblées formées pour la majeure partie d'éléments 
hétérogènes et vulgaires, où les hommes d'État se font rares et les 
politiciens légion, dont le niveau s'est abaissé avec celui de l'éduca- 
tion, de l'intelligence et de la moralité des individus qui les composent ; 
de là des lois insuffisamment préparées, discutées sans méthode, 
votées hâtivement ou retardées par d'inlassables bavardages; les 
finances mal gérées, la dette grossissant, le Parlement se mêlant de 



(1) L'Angleterre a échappé'à ce vice du parlementarisme continental. Les profes- 
sions libérales!n'ont à;la Chambre des communes que 107 représentants. Les com- 
merçants en ont 100, les industriels 131, les agriculteurs 13-2. Ainsi, la représentation 
parlementaire appartient en«maiorité aux éléments les plus actifs, les plus produc- 
tifs et les plus sains de la nation et correspond aux grands intérêts sociaux. 
(Voy. Demolins, A quoi tient ta supériorité des Angto- Saxons^ p. 223.) 
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tout et les députés s'attribuant compétence pour tout juger, y compris 
la justice ; par suite, l'équilibre des pouvoirs rompu ; l'intérêt électoral 
et l'esprit de parti s'infiltrant d|ins tous les organes de la puisssance 
publique et viciant parfois ses actes essentiels, tel est le spectacle 
que dans plus d'un pays du continent donnent aujourd'hui les insti- 
tutions parlementaires. 

Ceci, certes, ne revient pas à dire qu'on ne fait plus dans les Par- 
lements que de mauvaises lois et de mauvais discours, et qu'on n'y 
rencontre plus que des consciences tarées, des orateurs mal 
embouchés, des fanatiques et des imbéciles. 

Mais on apprécie une collection d'hommes par les traits saillants 
dont la combinaison crée leur physionomie; une politique, par les 
caractères généraux qu'affectent ses manifestations les plus mar- 
quantes, et le fonctionnement d'un régime, par les habitudes qui 
s'établissent entre ceux qui le pratiquent. 

Or, on ne contestera pas que, par rapport à l'ensemble des députés 
qui siègent dans les Chambres élues du continent, le nombre et 
l'influence des grands parlementaires n'aient cessé, dans ces der- 
nières années, de décroître; que dans des assemblées, où, selon la 
conception classique du gouvernement représentatif, ne devraient 
pénétrer que les meilleurs, les moins bons aient pris la plus grande 
place, ni que leur ignorance et leur grossièreté aient altéré les mœurs 
parlementaires, ni que leurs propres appétits et leur assujettissement 
aux appétits de ceux qui les ont nommés pour les servir, aient 
contribué au gaspillage des deniers publics, à l'extension de la 
bureaucratie et au développement de l'esprit de favoritisme et d'in- 
trigue. 

Ne fussent-ils que minorité, et nous conviendrions volontiers qu'ils 
le sont, le mal n'en serait pas moins grave. Une minorité impu- 
dente, cynique ou brutale, suffit à jieutraliser une majorité éclairée, 
honnête et sage. A fréquenter des gens de mauvaises façons, on se 
déshabitue des bonnes. La violence appelle la violence. Une poignée 
d'exaltés et de braillards peut tenir en échec une assemblée de 
gentlemen. Un membre gangrené corrompt le corps entier. 
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Le tableau est sombre assurément'. On ne méconnaîtra point que 
les traits que nous y avons mis soient copiés d'après nature et tous 
empruntés à la réalité vivante. 

Les vices cependant que nous relevons à charge du moderne par- 
lementarisme sont-ils inhérents aux institutions parlementaires et 
proviennent-ils du régime lui-même, de ses imperfections naturelles 
et en quelque sorte congénitales? 

Un journaliste français, M. Maurice Talmeyr, dans un article 
qui date de quelques mois, intitulé : « Les gouvernements qu'on 
mérite, »» faisait à cet égard, en un style mordant, la très juste 
observation que voici : «« Le paysan dans les discours officiels nous 
est offert comme une divinité, l'ouvrier comme une autre, et le bour- 
geois comme une troisième... Nous flagornons le peuple avec délire, 
nous abîmons furieusement ses mandataires, et ce sont là deux 
sottises que nous ne devrions plus commettre. Quand le peuple sera 
moral, ses députés seront moraux, et ils ne seront jamais moraux 
tant qu'il ne sera pas moral. » 

La vérité est en effet que les mœurs parlementaires sont le reflet 
et l'émanation des mœurs publiques. De mauvaises mœurs publiques 
font de mauvaises mœurs parlementaires. C'est donc l'électeur qu'il 
faut corriger d'abord, puisque de la qualité de l'électeur dépend la 
qualité de l'élu ; et puisque encore nous sommes en démocratie, c'est 
donc de l'éducation de la démocratie que dépendra le salut des 
institutions parlementaires. Le mot de Charles de Rémusat, vieux de 
près de cinquante ans, reste vrai : « Ce n'est pas le parlementarisme 
qui est coupable, c'est le siècle. » 

Ce mot et cette idée : l'éducation de la démocratie, sont devenus 
banals aujourd'hui. Depuis qu'on a reconnu que la question sociale 
est essentiellement une question morale, combien de fois n'en 
a-t-on parlé et écrit? Et cependant, en dehors de cette thérapeu- 
tique à laquelle il serait impossible d'assigner soit un terme discer- 
nable, soit une méthode précise, on ne découvre que palliatifs et 
émollients. Car si l'on entend par démocratie, non un état ou une 
disposition d'esprit, non un ensemble de tendances politiques, mais, 
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dansTacception rigoureuse du terme, le gouvernement par le peu- 
ple, et par conséquent, dans le gouvernement représentatif, l'élection 
confiée à la masse, il faut résolument écarter les entreprises qui 
tendraient à épurer le corps électoral existant, en soumettant le 
droit de vote à des conditions nouvelles de cens ou de capacité, toute 
exclusion des urnes étant une mutilation de la démocratie même. 
Restreindre le corps électoral, ce ne serait pas guérir la démocratie, 
ce serait la supprimer (1). 

Que doit-on entendre maintenant par l'éducation de la démocratie 
et comment y procéder? Il n'échappera point que la question fait 
surgir tout le problème social, et le moment n'est pas venu de 
l'aborder en cette courte étude. Certes, il est un point qu'on peut 
fixer de suite et sans hésitation. On ne saurait concevoir de démo- 
cratie rationnelle là où l'instructionn'est pas générale et obligatoire. 
Le gouvernement par tous sans l'instruction de tous apparaît comme 
une pure monstruosité : et nous l'avons en Belgique. 

Sans doute, nous ne professons pas sur l'enseignement de l'école 
primaire les illusions dont il a été longtemps l'objet (2). Il n'est 
qu'un facteur d'éducation, mais il est un facteur indispensable ; il 
n'est pas l'éducation tout entière, mais il en constitue l'élément 
essentiel et fondamental. On peut acquérir l'instruction, sans 



(i) Nous ne parlons pas bien entendu des conditions d'âge et de domicile qui sont 
des modalités naturelles et locales, non politiques du droit de suffrage et qu'on 
rencontre à des degrés différents dans tous les régimes électoraux, quelque étend us 
soient-ils. 

(2) On a beaucoup abusé des formules en cette matière- On a fini par croire, à 
force de le répéter, que l'école devait régénérer le monde, tuer le vice, l'ignorance 
et la sottise, et assurer le règne de la vertu et de l'intelligence. Il a fallu en rabattre, 
d'abord à cause de la nature même' de l'enseignement priniaire qui ne donne que 
des notions élémentaires et à cause de sa durée qui n'embrasse que la période de 
l'enfance. Un grand nombre d'élèves, parfois la majorité, quittent l'école pour 
entrer en apprentissage, avant d'avoir terminé leurs classes. Combien qui les ont 
achevées cessent brusquement de développer leur culture, pour se consacrer aux 
travaux de leur métier. L'école ne préserve pas d'ailleurs des influences délétères 
du dehors, du milieu social ou familial, c'est ce qui explique qu'elle n'a arrêté 
l'expansion ni de la criminalité ni de l'alcoolisme. Ces vérités sont aujourd'hui 
reconnues par les moralistes et les statisticiens. — Voy. les articles de Tarde (Revue 
pédagogiqtie du L'i mars 1887) et de Fouillée, les Jeunes Criminels, C Ecole el la 
Presse (Revue des Deux Mondes, 15 janvier 1897). 
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atteindre le développement que suppose l'éducation. Mais on ne 
conçoit pas d'éducation sans instruction. 

Dans les pays qui, par une incroyable aberration, n'ont pas 
décrété l'obligation scolaire, on se laisse aller parfois à croire qu'il 
suffirait de l'instruction généralisée pour transformer la société et 
faire d'un peuple inculte un peuple éclairé Dans ceux où l'instruc- 
tion obligatoire fonctionne, on perçoit nettement que si l'école est 
un foyer de progrès, l'enfant s'en éloigne trop tôt pour en garder 
longtemps la chaleur bienfaisante, et que les rayons qu'elle projette 
ne suffisent pas à percer toujours la dure enveloppe du^aysan ou 
de l'ouvrier. ^ 

C'est une banalité, observions-nous, de proclamer la nécessité de 
l'instruction primaire, et c'en est une autre assurément de dire que 
savoir lire n'est rien si l'on ne lit pas, est un mal pire si l'on ne 
lit que des sottises et des méchancetés. Les connaissances élémen- 
taires qu'on enseigne dans les écoles primaires sont des outils dont 
il faut fournir à l'homme du peuple l'occasion de se servir en 
éveillant sa curiosité. L'éducation populaire n'est pas enfermée dans 
un local d'école, et ne se réduit pas à un enseignement didactique, réglé 
d'après des programmes pédagogiques. Elle suppose toute une combi- 
naison d'influences saines et moralisatrices, agissant par la diffusion 
des brochures, des livres et des journaux, par le contact des classes 
supérieures et par l'exemple, par l'action incessante et multiple des 
institution de patronage, d'assistance et de propagande, créant et 
entretenant autour des classes inférieures une atmosphère de sym- 
pathie, salubre et vivifiante, pénétrant leur cœur autant que leur 
esprit et établissant entre les groupements sociaux un courant con- 
tinu et réciproque d'idées et de sentiments communs Elle implique 
dans le peuple un travail de développement interne et spontané, se 
traduisant par l'organisation libre de ses forces et de ses intérêts, 
s'accomplissant au sein de ses associations professionnelles, coopéra- 
tives et mutualistes, et une collaboration externe, amicale et tutélaire, 
des classes intelligentes et aisées. Elle n'apparaît donc pas comme 
une œuvre isolée, localisée dans une classe, ni comme une œuvre 
abstraite qu'il soit au pouvoir du législateur de créer et d'ordonner 
au gré de ses conceptions de cabinet, mais comme la partie liée et 
dépendante d'une œuvre complexe et solidaire que la société tout 
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entière doit opérer sur elle-même, par un intense eflTort collectif, 
soutenu de beaucoup de foi, de générosité, de bonne volonté et de 
dévouement. Et enfin ce n'est pas une œuvre à laquelle on puisse 
fixer un point de départ et un aboutissement, des délais et un plan. 
Elle s élabore lentement et diversement, et ses progrès sont ceux du 
progrès lui-même. 

Assigner donc l'amélioration des mœurs et de l'esprit public 
comme remède aux maux dont souffrent les libres institutions qui 
régissent nos démocraties libres, c'est en réalité, tout en conseillant 
d'aider à les hâter, se résigner à attendre les résultats nécessaires, 
lents cependant et souvent discontinus de l'évolution sociale et de la 
perfectibilité humaine. 

On objectera que des vices dont les ravages en se prolongeant 
peuvent entraîner des catastrophes commandent d'autres correctifs 
plus rapides et plus décisifs. D'où espérer cependant, si l'on va au 
fond des choses et qu'on écarte les suggestions de l'empirisme, le 
relèvement du niveau des Parlements, de leur prestige, de leur 
valeur intellectuelle et morale, sinon de celui des foules dont ils 
sont mécaniquement issus par l'élection et dont ils expriment, selon 
leur nature propre et leurs dispositions variables, les passions nobles 
ou basses, les instincts égoïstes ou généreux, les préjugés et les 
enthousiasmes, les intérêts aveugles ou éclairés, les impulsions 
diverses, parfois contradictoires, et que la force du nombre rend 
irrésistibles ? 

Le danger est qu'avant que l'expérience les ait instruites et que 
le développement de l'éducation générale leur ait donné le moyen 
d'exercer judicieusement le pouvoir, dont la démocratie veut qu'elles 
soient investies, de choisir leurs gouvernants, leurs erreurs et leurs 
entrainements ne provoquent des accidents, non anormaux il est 
vrai, puisque l'histoire des démocraties en offre maints exemples, 
mais qui entraveraient la marche régulière d'une évolution paci- 
fique. 

On ne saurait se méprendre sur la réalité de ce péril, qui s'aggrave 
de l'état général actuel des esprits. 

Il y a dans l'histoire des époques de fondation et des périodes de 
crise. 

Les âges de fondation et d'organisation sont des âges de foi et se 

9 
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caractérisent par Tunité. Quelques idées, toutes issues de la même 
tige, procédant d'une commune origine, attachées par des liens 
consanguins et constituées en système, dominent les âmes, leur font 
un idéal vers lequel convergent les travaux et les recherches des 
penseurs, les aspirations vagues et sentimentales des foules. 

Les âges de crise sont des âges de satiété, d'énervement et de 
discussion. L'esprit critique, qui dans l'efTort de l'action s'atrophie et 
se tait, se réveille et s'épanouit. Il n'épargne rien, porte partout le 
doute et l'inquiétude. Les systèmes admis jusque-là, parfois acclamés 
la veille, sont battus en brèche. Les formules qu'on croyait les 
plus solides, plient. De toutes parts surgissent les propositions et les 
initiatives. Il n'y a plus ni croyance collective, ni unité de pensée et 
de mouvement. Chacun se construit sa foi et son idéal, poursuit son 
chemin, y appelle les autres. La masse oscille, incertaine et per- 
plexe. La conscience publique, privée de boussole, incline tantôt 
d'un côté, tantôt de l'autre; au-dessus de cette mêlée confuse plane 
une épaisse poussière d'idées qui désoriente jusqu'aux visions les 
plus droites. 

Nous sommes dans une période de crise. Et l'on pourrait, pour le 
prouver, se borner à citer les innombrables ouvrages, livres, thèses, 
acticles de journal ou de revue, qui, dans ces dernières années, la 
dénoncent dans leur titre même et l'étudient sous ses faces diverses. 
Crise de la morale, crises littéraires; du roman, du théâtre et de la 
poésie, crise religieuse, crise sociale, crise esthétique, crise écono- 
mique. La crise du parlementarisme s'ajoute aux autres. Elle coïn- 
cide avec la crise de l'idée de liberté. 

L'idée de liberté a été pendant les trois premiers quarts de ce 
siècle le flambeau auquel s'allumait l'enthousiasme de la jeunesse, 
qui illuminait l'horizon et vers lequel tendaient l'élite intellectuelle, 
les hommes d'État et les peuples. Elle soulevait dans les cœurs des 
espérances infinies. D'elle on attendait tout, droits et jouissances, 
la fraternité, la justice, et avec la dignité civique la félicité maté- 
rielle. 

Un jour est venu où, l'ayant conquise et s'étant habitué à en jouir, 
on s'est aperçu que si elle constituait un instrument de progrès, que 
si par elle-même et à elle seule elle était en vérité un progrès et un 
progrès immense, elle n'était pas cependant tout le progrès; que la 
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liberté aide au développement des hommes mais ne transforme pas 
leur nature, et que, pour être libres, ils n'en deviennent nécessai- 
rement ni meilleurs, ni pires; qu'elle ne produit pas en toutes cir- 
constances et en tous lieux d'identiques bienfaits, et que, pour la 
mériter pleinement, la faire fleurir et fructifier, il ne suffit pas de la 
proclamer et de la louer ; que, sous peine de dégénérer de principe 
d'harmonie en cause permanente de désordre, elle suppose des mœurs 
tempérées, des habitudes de tolérance, de respect mutuel et de 
solidarité, sans lesquelles on ne saurait ni l'aimer, ni la comprendre, 
et qui semblent de plus en plus s'effacer de la vie politique contem- 
poraine. On a constaté qu'elle engendre des abus que son principe 
même empêche de prévenir sinon de réprimer ; qu'il est utile et 
noble de pouvoir écrire et dire ce que l'on pense, mais qu'il est des 
choses pernicieuses dont la propagation n'est ni respectable, ni avan- 
tageuse; que la liberté commerciale n'enrichit pas toujours; que la 
liberté du travail a déchaîné une formidable lutte pour l'existence, 
où les faibles sont les victimes, où la justice et le droit parfois 
succombent. 

De tant de déceptions on lui a gardé rancune et, par une réaction 
aussi naturelle qu'erronée, oublieux de ses vertus, de ses profits et 
de ses douceurs, on n'a plus tenu compte que des maux qu'en procrée 
l'abus. Et, parce qu'elle ne fit pas l'univers parfait, on la déclara 
détestable et on alla, dans certains milieux et certaines écoles, 
jusqu'à la condamner et à la prendre en haine. Ce fut une illusion 
sans doute d'y voir une panacée et d'en attendre la fin de toutes les 
misères dont souffre le monde. C'en serait une plus considérable et 
plus funeste encore, sous prétexte qu'on n'y a pas trouvé le salut 
espéré, de la rejeter comme un fruit pressé dont on aurait épuisé le 
suc et la saveur. 

Le régime parlementaire a parallèlement subi de semblables 
épreuves. Il a été glorifié avec l'idée de liberté, avec elle il tombe en 
discrédit. 

Il est l'organisation politique la plus logique de la liberté. Et 
tandis que la foi dans la liberté baisse dans l'opinion à raison des 
excès qu'elle défend qu'on empêche, de peur que pour les frapper on 
ne l'atteigne elle-même, le régime parlementaire voit grandir les 
défiances, devant les manifestations répétées de l'incapacité des 
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élus, résultat de Tinaptitude des électeurs, contre laquelle la démo- 
cratie défend qu'on se prémunisse de peur qu'on ne la mutile sous 
prétexte de la corriger. 

La lassitude augmente cependant. Les appétits s'irritent en bas, 
les intérêts s'émeuvent en haut. Le sentiment de l'instabilité se 
répand, et avec l'émiettement des doctrines et le morcellement des 
partis, grandissent chez les uns les convoitises, chez les autres l'indif- 
férence réduite à la jouissance immédiate du présent, chez beaucoup 
l'inquiétude et l'incertitude de l'avenir. 

Dans cet état d'esprit énervé et chancelant, propice aux coups 
d'Etat et aux révolutions, se manifeste un singulier retour aux 
idées d'autorité. Elles sont imprécises encore, n'ayant pas jusqu'ici 
trouvé d'incarnation dans une forme déterminée de gouvernement. 
Mais, il y a quelques années à peine, l'anarchie parlementaire faillit 
pousser la démocratie française dans les bras d'un démagogue épe- 
ronné et botté, et, ainsi que l'écrivait récemment un de nos distin- 
gués collègues, " les efforts qui s'accomplissent en Allemagne, à 
l'heure actuelle, dans le sens d'une réaction absolutiste, sont peut-être 
le préambule de l'un des chapitres les plus intéressants de l'histoire 
contemporaine (1) »>. 

Le spectacle de la confusion, de Timpuissance des assemblées 
législatives et des scandales dont elles sont trop souvent le théâtre, 
celui de l'effrénée licence qui se déchaîne au dehors, l'anxiété que 
provoquent les excitations impunément prodiguées aux instincts de 
convoitise et de violence, le mouvement égalitaire qui tend à 
méconnaître toutes les supériorités sociales, sans excepter celle de 
l'intelligence, et à les submerger sous le flot uni et marécageux de la 
rnédiocratie, provoquent chez beaucoup le désir latent, inavoué 
encore, maip qui s'explique et se traduit en maints symptômes, d'un 
pouvoir port. 

Ce que serait ce pouvoir fort et comment l'établir, c'est ce dont 
assurément on ne se rend pas compte, mais on y aspire. Et cet auto- 
ritarisme, dont le réveil dans nos sociétés libérales n'est pas une 
des moindres complications de l'époque présente, trouve dans l'esprit 



(1) Maurice Vauthier, CEsprit de réaction (Revue de CUniversité de Bruxelles, 
octobre 1897). 
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socialiste une singulière et inconsciente complicité. L'esprit socia- 
liste en effet, et nous ne restreignons pas l'expression aux doctrines 
systématiques d'un parti exclusif, s'insinue lentement dans toutes les 
classes, séduisant les âmes sensibles par ses aspects généreux, les 
hommes politiques et le législateur en leur fournissant le moyen de 
promettre et l'espoir de réaliser la solution, par des lois, des décrets, 
des règlements et toutes les formes variées d'action de l'autorité 
publique, des problèmes économiques que la liberté n'a eu ni le 
temps, ni la puissance de dénouer. 

La crise que traverse le parlementarisme ne saurait donc être 
déniée. Elle est grave, puisqu'au régime parlementaire reste atta- 
chée la liberté politique, qui a trouvé en lui sa forme adéquate, son 
expression rationnelle et pratique. Elle est plus grave encore parce 
qu'on n'entrevoit pas en dehors ou au delà de conception gouverne- 
mentale mieux appropriée aux nécessités démocratiques de l'époque, 
ni de garantie pour la liberté et les droits des citoyens, et que, 
quoi que l'on fasse, on ne sortira du gouvernement représentatif 
constitutionnel que pour tomber dans l'absolutisme ou la déma- 
gogie. 



VI 

Le danger est certain. Il n'est pas imminent, en ce sens qu'on soit 
à même d'en iSxer, fût-ce approximativement, l'heure décisive ; mais 
il couve. Une guerre, un mouvement insurrectionnel, une violente 
commotion politique peuvent soudain le faire éclater. 

Lors même, par conséquent, que la solution de la crise ne puisse 
être espérée que de la transformation graduelle des mœurs et de 
l'éducation politique des masses, encore ne faut-il rien négliger pour 
s'efforcer de parer au péril, de réformer les maux les plus criants, 
tempérer les abus ou en pallier les conséquences. Et à côté de tant 
d'indices inquiétants, c'est un symptôme rassurant que les multiples 
tentatives faites aujourd'hui dans des sens si divers, à la recherche 
des remèdes, des redressements, des amendements et des correctifs. 

Toutes ont un point de départ commun et s'arrêtent devant une 
même barrière. 
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On peut chercher à réorganiser le régime électoral, on ne peut 
chercher à le restreindre. 

Le droit de tous à exercer une part de souveraineté n'est plus 
contesté. S'il est permis de le discuter théoriquement, en fait on est 
d'accord pour le respecter. La prérogative électorale est de celles 
qu'une fois données on ne reprend plus, à moins de violences et de 
déchirements. Il serait chimérique d'entreprendre de diminuer le 
suffrage universel. Il est rationnel et souhaitable de l'organiser. 

Un jeune et hardi penseur, M. Henry Béranger, a exprimé cette 
idée avec force dans un curieux article où il étudie l'influence de la 
littérature dans la politique (1). Il admet et proclame l'idée d'une 
démocratie « réalisant un maximum de liberté dans un maximum de 
fraternité »», reconnaît que le suffrage universel et l'instruction uni- 
verselle en sont les conditions essentielles ; mais, ajoute-t-il aussitôt, 
« nous n'admettons plus le dogme de l'égalité absolue. Nous n'accep- 
tons plus la forme arithmétique du suffrage universel. Une démo- 
cratie n'est pas un désert de sable, c'est une hiérarchie de volontés 
qui toutes ont un droit, mais un droit proportionné au gouverne- 
ment de l'ensemble. Le grand, le nouveau problème dans notre 
démocratie, c'est précisément d'organiser cette hiérarchie des 
volontés libres, dassurer à chacun son droit et son rang, sans 
jamais recréer de castes, ni de classes, sans jamais oublier que la 
solidarité fraternelle est le premier des devoirs sociaux. » 

L'égalitarisme a eu ses fétichistes; et il peut séduire encore les 
esprits simples. A tous ceux qui réfléchissent et qui observent il 
apparaît comme la violation manifeste des lois fondamentales du 
monde naturel et comme la négation même du progrès. La nécessité 
a été sentie et l'idéal conçu d'un ordre harmonique où la liberté 
n'aboutirait pas nécessairement à la dissémination et aux conflits d'un 
individualisme farouche, entraînant l'écrasement des faibles parles 
forts, ni la démocratie à l'autorité mathématique des nombres, 
entraînant la proscription des minorités par les majorités, où les 
droits et les besoins de l'intelligence, du travail et de la propriété, 
comme les aspirations réfléchies des partis trouveraient des moyens 



(1) Revue politiqtie et littéraire, 30 janvier 1897. 
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d'expression et des garanties de protection contre l'arbitraire des 
foules qui changent et de l'Etat qui tombe à leur merci, de manière 
que toutes les forces sociales, assurées d'un libre jeu, en se combinant 
et s'aidant, ou se heurtant sans se détruire, concourussent à entre- 
tenir dans la collectivité, avec un intense courant vital, l'équilibre 
dans le mouvement et l'unité dans la complexité. 

De là tant de plans divers de réforme totale ou partielle : dans les 
institutions politiques, la décentralisation, heureuse conciliation, 
selon le mot expressif de M. Prins, de la liberté et de l'autorité; 
dans le domaine des institutions sociales, l'organisation spontanée 
des intérêts moraux, matériels, intellectuels et professionnels, sous 
les formes multiples de la libre association ; dans le domaine légis- 
latif, la classification méthodique des questions et l'attribution à des 
comités spéciaux de la préparation et do l'étude des projets de loi; 
dans le domaine électoral, enfin, les systèmes qui tendent d'une 
part à canaliser la puissance du nombre, d'autre part, à mieux ga- 
rantir l'exactitude et la fidélité de la représentation de l'entité natio- 
nale, en assurant aux groupements d'intérêts et aux groupements 
d'idées, aux professions et aux partis une représentation mesurée à 
leur importance sociale ou numérique — le vote plural, la représen- 
tation des intérêts, la représentation proportionnelle. 

La Belgique, voulant mettre ses institutions politiques en harmonie 
avec les nécessités démocratiques de l'époque, sans s'aventurer jus- 
qu'au suffrage universel pur et simple, a adopté le régime du vote 
plural, afin de créer un contre-poids à l'énorme masse hétérogène et 
confuse, que la généralisation du droit de vote met en mouvement. 

Ce régime dont on sait que l'idée première appartient à Stuart 
Mill, a théoriquement le mérite de satisfaire les revendications popu- 
laires en donnant indistinctement à tous une portion effective de 
souveraineté et, n'excluant personne, de créer cependant une hiérar- 
chie électorale. 

Sur les larges assises du suffrage généralisé, il élève des gradins 
qu'il réserve à des catégories offrant une qualité sociale supérieure, 
concentrée dans une quantité moindre d'individus et dotée d'une 
force électorale plus intense. 

Stuart Mill, qui n'admettait le suffrage universel que comme le 
corollaire de l'instruction universelle, préconisait le" vote plural 
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comme un moyen de conférer à Tintelligence, dans la démocratie, 
une somme majeure d'influence, de la multiplier et de la faire 
nombre,*' suivant l'expression de Dupont- White, et de graduer la 
puissance électorale d'après le niveau de la capacité démontrée ou 
présumée. Nos constituants belges ont repris ce principe de gradua- 
tion en lui donnant pour base l'âge, l'aisance, la paternité, mais en 
réduisant le taux du cens (1) àun chiffre si modique que la différen- 
ciation des droits ne correspond pas à une différenciation sociale. 
Le privilège du'triple vote est réservé aux éléments intellectuels, les 
fonctionnaires, les porteurs de diplômes d'études moyennes et supé- 
rieures. Mais, par rapport à la masse, leur nombre est trop petit et 
la somme de puissance électorale qu'on leur attribue trop faible pour 
qu'ils puissent exercer une prédominance. 

Quoi qu'il en soit, il semble qu'en Belgique la question électorale, 
qui a été pendant vingt ans agitée avant d'aboutir à une réforme et 
qui a si profondément divisé le parti libéral, soit résolue pour long- 
temps. La solution qu'on lui a donnée n'est jugée parfaite par per- 
sonne. Telle qu'elle est cependant, elle rassure ceux qu'inquiétait 
le suffrage universel pur, et satisfait ceux qui réclamaient le droit 
de suffrage pour tous. Les doctrinaires de la démocratie simpliste 
peuvent la critiquer. Il n'est pas vraisemblable cependant qu'ils 
tentent une nouvelle campagne révisionniste en vue de la modifier, 
ou s'ils la tentaient, qu'ils réussissent. 

Notre pays a fait également l'expérience d'une institution dont, 
en France, beaucoup de républicains de gouvernement et d écrivains 
politiques réclament l'instauration, le vote obligatoire. L'obligation 
du vote, la transformation du droit en devoir civique se justifient 
par la peur de voir, dans un régime démocratique où les foules 
auraient voix prépondérante, s'effacer et se retirer des comices les 
éléments tempérés et éclairés de l'opinion, sous l'impression d'un 
sentiment d'impuissance et de découragement, et le désir de remé- 



(1) Aux termes de Tarticle 47 de la Constitution, ont deux voix l'époux ou le veuf 
avec descendance, de 35 ans, payant 5 francs de contribution personnelle ; le pro- 
priétaire ou rentier de 25 ans ayant soit des biens immobiliers d'une valeur de 
2,000 francs, soit une inscription au grand livre ou un carnet à la caisse d'épargne 
lui donnant un revenu de 100 francs. 
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(lier à rindifférentisrae qui sévissait déjà sous le régime censitaire (1) 
et entraînerait la viciation des scrutins par l'abstention d'une frac- 
tion nombreuse du corps électoral, dont le silence et la passivité 
laisseraient le champ libre aux entreprises des partis extrêmes. 

On pouvait redouter que l'application d'une règle impérative 
no parût vexatoire et qu'en pratique, la sanction pénale qui y était 
attachée restât lettre morte. L'épreuve faite a été concluante. Tout 
le monde vote, sauf les malades et ceux qui peuvent invoquer des 
excuses légitimes. La crainte d'une amende minime, dont la récidive 
augmente le taux, a suffi pour rallier les abstentionnistes et dissiper 
l'indifférence. Et les condamnations relativement peu nombreuses 
sont régulièrement prononcées et acceptées sans récriminations. 

Nous ne contesterons pas que l'une et l'autre de ces réformes aient 
procuré quelque avantage en ce sens, très réduit d'ailleurs, qu'à 
leur défaut la situation politique de la Belgique eût été pire sans 
doute qu'elle ne lest. Mais elles n'ont pas empêché l'abaissement du 
standard parlementaire, elles n'ont donné au pays l'expression 
sincère ni des opinions politiques, ni des intérêts sociaux, puisqu'un 
parti qui compte des centaines de milliers d'adhérents s'est trouvé, 
dès les premières élections du nouveau régime, et est resté exclu de 
toute participation à la gestion, des affaires publiques, et que les 
industries diverses et florissantes qui couvrent la moitié méridionale 
du pays — considérables par les capitaux engagés, la somme de tra- 
vail qu'elles fournissent à la classe laborieuse, la somme d'intelli- 
gence et d'activité qu'elles absorbent et les richesses qu'elles produi- 
sent, — sont privées de toute représentation à la Chambre (2). 

Le système proportionnaliste est indiqué par un grand nombre 
d'hommes politiques comme devant parer à ces inconvénients, qui 
déforment la représentation politique et économique de notre pays, 
tandis que d'autres lui préfèrent le scrutin uninominal. 

En France, comme en Belgique, il a trouvé des partisans. Un 



(1) En Belgique, le chiffre des abstentions s'élevait à 30 p. c. En France, en 1893, 
il s'est élevé à 3*2 p. c, soit près du tiers du corps électoral. 

(•2) Le parti dit « ouvrier», socialiste et collectiviste, et qu'on pourrait mieux 
appeler antipatronal, est seul maître de la députation des arrondissements de Liège, 
Mons, Charleroi et Soignies, centres de notre industrie charbonnière et métal- 
lurgique. 
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publiciste distingué, que nous avons eu l'occasion de ciler à 
maintes reprises, poursuit depuis longtemps en sa faveur une vive et 
brillante campagne, par la revue et le livre (1). Son application exige- 
rait un retour au scrutin de liste, que la République, après l'avoir 
substitué au scrutin d'arrondissement, a abandonné pour revenir à 
celui-ci. Le débat n'est pas clos entre les défenseurs de ces deux 
régimes. Et tout récemment M. Goblet déposait à la Chambre des 
députes un projet de loi tendant à rétablir le scrutin de liste, et qui 
fut repoussé en commission après avoir été énergiquement combattu 
par le ministre de l'intérieur, M. Barthou. On a beaucoup écrit en 
France pour et contre le scrutin de liste, pour et contre le scrutin 
d'arrondissement. 

Nous ne nous érigerons pas en juge de ce débat où il semble que 
de part et d'autre de mauvaises raisons mêlées à de bonnes aient été 
produites. Mais nous doutons que la nation française, après des 
expériences répétées et rapprochées, qui n'ont jamais satisfait tout 
le monde, se risque à en affronter une nouvelle, et entreprenne, au 
moment où tant de difficultés l'assaillent, où elle a de si redoutables 
problèmes de politique intérieure à résoudre, de si importants intérêts 
à défendre au dehors, de bouleverser à nouveau son régime électoral 
en rétablissant le scrutin de liste et en l'additionnant de l'arithmé- 
tique proportionnaliste. 

Le mal dont souffre la démocratie française, c'est moins d'avoir une 
Chambre où les partis ne soient pas équitablement représentés que 
d'avoir une Chambre où il n'y ait pas de partis nettement délimités, 
classés et organisés, à l'exception d'un groupe socialiste infime 
et d'une impuissante minorité monarchique. Le vice n'est pas l'ex- 
clusion du Parlement d'une nuance d'opinion, mais l'absence de 
nuances dans l'opinion. Le remède doit donc être dans la constitu- 
tion de partis homogènes, caractérisés par une politique et un pro- 
gramme et se substituant à la masse chaotique et disparate qu'ont 
coagulée aux époques de crise les nécessités communes de la défense 
républicaine et qui, se dissolvant à mesure que ces nécessités 



(1) Voy. le dernier opuscule de M. J.-P. Laffite, la Réforme électorale, —la Repré- 
sentation proportionnelle, avec un avant-propos de M. JuIiES Domergue. — Paris, 
Calmann-Lévy, 1897. 
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s'effacent, devient la proie des coteries personnelles, des rivalités et 
des cabales. 

La Belgique est dans une situation différente et particulière. 
L'opinion publique s'y divise en trois partis nettement tranchés : 
le parti catholique, le parti libéral, le parti socialiste. Le parti 
libéral, qui se recrute parmi les éléments moyens et tempérés de la 
nation et incarne plutôt l'esprit de la bourgeoisie belge, sensée et 
tolérante, ennemie des solutions précipitées et du recul systématique, 
a été frappé d'ostracisme par le. premier verdict du suffrage uni- 
versel. Par suite, un des facteurs essentiels de la vie politique 
nationale, et dont l'action fut prépondérante dans le passé, s'est 
trouvé réduit à l'impuissance. La Chambre est devenue le champ 
clos où se mesurent deux partis répondant moins à des politiques 
qu'à des passions contraires, l'un confessionnel plutôt que conserva- 
teur, l'autre plutôt révolutionnaire que réformateur; l'un plus 
préoccupé de sauver l'Église que de défendre la société, et l'autre 
plus ardent à combattre la société et les institutions existantes qu'à 
défendre les libertés menacées. 

Cette situation parlementaire, qui ébranle l'équilibre moral du 
pays et altère le sens politique de la nation est, partiellement au 
moins, le résultat du régime électoral le plus absurde, le plus 
défectueux, le plus injustifiable qu'on puisse concevoir. 

Nous n'avons ni le scrutin uni ou bi-nominal, ni le scrutin de 
liste, nous avons toutes les formes de scrutin à la fois; tel arron- 
dissement nomme un député, tel autre deux, trois, ou six, ou neuf 
ou douze. L'arrondissement de Bruxelles en nomme dix-huit. 

Dans nos gi^andes circonscriptions électorales, tous les intérêts, 
tous les éléments de population sont confondus, agriculture et 
industrie grande ou petite, commerce et production, citadins et 
ruraux ; grande, moyenne et petite bourgeoisie, artisans et hommes 
de peine. Elles ne correspondent ni à des divisions territoriales his- 
toriques, ni à des entités sociales, à des agglomérations profession- 
nelles ou à des groupements économiques. On les appelle urbaines 
parce qu'elles portent le nom d'une ville. Les éléments urbains cepen- 
dant y sont noyés dans la population de la banlieue agricole ou indus- 
trielle, des corons, des cités ouvrières ou des campagnes qui entou- 
rent le chef-lieu. De là une représentation mensongère, ou pour 
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mieux dire, tout un groupe territorial, caractérisé par des intérêts 
communs et des mœurs particulières, dépouillé d'une représenta- 
tion quelconque. Les villes, les campagnes, les bourgs industriels 
ont une population, une température politique, des aspirations 
diflférentes. Le courant des idées, les besoins, le niveau intellectuel 
n'y sont pas les mêmes. 

Notre loi électorale en fait abstraction. Dans ces agglomérations 
arbitrairement délimitées, où se mêlent, en une inextricable et 
informe cohue, les éléments les plus hétérogènes, le pouvoir est aux 
plus nombreux. Le hasard des majorités donne la toute-puissance 
aux uns et condamne en quelque sorte les autres à l'exil au sein 
même de la société où ils vivent. 

Une semblable injustice, qui, en fait, dénature la physionomie 
politique du pays et menace l'harmonie sociale, ne saurait impuné- 
ment se prolonger, 

On n'est pas d'accord sur le moyen d'y mettre fin. Les uns pen- 
chent pour la représentation proportionnelle qui donnerait à chaque 
parti, dans les corps délibérants, une part d'influence calculée 
d'après le chiffre de ses adhérents. 

Les autres inclinent vers le scrutin uninominal qui aurait pour 
résultat, par une division territoriale rationnelle du corps électoral, 
d'assurer aux intérêts, autant qu'aux opinions, une représentation 
normale. Ce n'est pas le lieu ni le moment de nous engager dans la 
discussion de ces deux systèmes. 

La réalisation du second, délicate par elle-même, se complique 
d'un danger sérieux : c'est celui d'une trituration savante de la 
géographie politique du pays, laquelle, adroitement opérée par les 
agences politiques, pourrait fausser à nouveau, d'une autre façon et 
non moins gravement, la sincérité du régime représentatif. L'An- 
gleterre qui en 1885 a renoncé au régime des three coimered coyis- 
tiiuencies (collèges élisant trois membres et où l'un des sièges était 
dévolu à la minorité) pour établir le scrutin uninominal, a échappé à 
ce danger, grâce à la loyauté et au sens politique de ses hommes 
d'État. La loi de 1885 [Redistribution Act), qui a réglé la réparti- 
tion des sièges, fut délibérée dans des conférences auxquelles prirent 
part les chefs du gouvernement et les leaders de l'opposition; 
Lord Salisbury et Sir StafforJ Northcote y collaborèrent avec 
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Gladstone, Lord Harlington et Sir Charles Dilke. De ce concert 
sortit une œuvre impartiale et correcte, où l'expérience faite dans 
la suite n'a pas fait découvrir de vice essentiel (1). 

Le système proportionnaliste a des aspects assurément séduisants. 
Il offre à un parti que le suffrage universel a proscrit l'espoir de 
reprendre son rang au Parlement, de se voir rendre le droit de 
parler à la tribune ULitionale, la faculté d'agir dans l'enceinte légis- 
lative. On conçoit qu'il ait rencontré chez lui des sympathies et qu'il 
en ait inspiré de moins ardentes aux partis que le régime électoral 
actuel a pourvus. Mais la question ne doit pas être examinée seule- 
ment au point de vue des intérêts actuels d'une opinion. Et on ne 
méconnaîtra pas que des inquiétudes puissent être exprimées au sujet 
de l'influence que la représentation proportionnelle exercerait sur le 
régime parlementaire. Lors même qu'elle ne dût procurer de repré- 
sentation qu'aux partis existants, au moyen de quels éléments par- 
viendrait-on à constituer une majorité gouvernementale et un 
ministère durable? 

Et lors même qu'on les rencontrerait, ne faudrait-il pas, pour les 
tenir unis, se résigner à une politique neutre, expectante et timide, 
renoncer aux initiatives, comprimer tous les mouvements d'idées, 
de peur, en satisfaisant les uns, de mécontenter les autres et, par 
suite, de rompre une union superficielle, mortelle à toute politique 
de réforme et de progrès? 

Bien plus, la représentation proportionnelle n'entraînerait-elle pas 
le morcellement des partis actuels, ne provoquerait-elle point la for- 
mation, dans le corps électoral, de coteries destinées à servir tantôt 
de mesquins intérêts locaux, tantôt les ambitions personnelles les 
moins respectables? 

Et que serait une Chambre où tous les groupes et les coteries 
auraient leurs députés, obéissant à des tendances individuelles ou 
particularistes, échappant à toute discipline politique, se rappro- 
chant ou se divisant selon les circonstances? Le résultat, dans une 
semblable hypothèse, n'aurait pas été de représenter les partis, mais 



(1) Voy. notre étude sur la Réforme de 1884 et la Législation électorale de CAn- 
gUlerre. {Revue de Belgique, 1891, t. II, p. 86 et 87.) 
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de les supprimer en les émiettant, et de détruire ainsi Tune des 
conditions vitales du gouvernement parlementaire. 

Ces dangers n'échappèrent pas aux hommes d'Etat anglais. 
Dès 1867, Disraeli les avait signalés. A l'époque de la dernière 
réforme électorale, un mouvement fut fomenté en Angleterre en 
faveur de la représentation proportionnelle et une association de 
propagande fondée sous l'impulsion de Sir John Lubbock. M. Glads- 
tone la combattit énergiquement à la Chambre des communes et la 
fit repousser (1). Plutôt que de céder, il n'hésita pas à sacrifier l'un 
de ses collaborateurs, dévoué à la cause proportionnaliste, M. Cour- 
teney, secrétaire de la Trésorerie. 

Quelque frustratoire et dangereux que soit notre régime électoral, 
il n'en est pas moins nécessaire de peser les remèdes avant de les 
appliquer et de mesurer les effets qu'on en doit attendre en mal 
comme en bien. Et cependant, quoi qu'il en soit, ce régime apparaît 
à un tel degré comme faux et vicieux, et le mal est si grand que 
tout doit sembler préférable à son prolongement ; il est des moments 
où, dût-on ne pas guérir, c'est un soulagement déjà et un progrès 
que de souffrir autrement et d'une autre cause. La Belgique en est 
arrivée à un point de décadence politique où les inconvénients qui 
peuvent résulter d'une modification de son régime électoral ne 
seraient rien ou peu de chose à côté des infirmités radicales dont 
elle est actuellement atteinte. 

Le système de la représentation des intérêts sort du cadre de 
ceux que nous venons de passer en revue ; ce n'est pas en effet un 
système purement électoral. On ne peut le considérer que comme 
l'une des faces d'un plan intégral de constitution sociale. 

Il tend en effet à substituer aux groupements géographiques 
arbitraires qui sont actuellement le siège du droit électoral, des 
groupements professionnels, à la représentation mathématique du 
nombre la représentation logique et directe des intérêts sociaux. 
Par là il suppose l'organisation de ces intérêts, laquelle implique à 
son tour la réorganisation de la société même. L'un des savants les 
plus éminents de notre Université, M. Ad. Prins, en a tracé magis- 
tralement le tableau dans deux beaux livres, qui, bien que publiés à 



(1) Il y eut 134 non contre 31 oui. (Séance du 3 mars 1885.) 
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plus de dix ans d'intervalle, se complètent et tendent à exprimer la 
même idée d'ensemble (1). De ce fait toutefois que précisément la 
représentation des intérêts ne se conçoit point sans la préexistence 
des cadres professionnels et des groupements organiques en lesquels 
se répartiraient et s'incarneraient les intérêts sociaux, découlent les 
raisons qui en rendent impossible la réalisation immédiate, à moins 
qu'on ne se borne à opérer un classement empirique en quelques 
catégories générales, telles que la science, le travail, la propriété. 
Mais on n'aboutit ainsi qu'à la caricature du système, et ce n'est pas 
assurer la représentation des intérêts sociaux que de ranger dans 
des compartiments distincts les diplômés, les ouvriers et les bour- 
geois censitaires, et de les appeler à voter dans des scrutins séparés, 
au lieu de les convoquer en bloc à un scrutin général. 

Le système développé en Belgique par M. Prins, et qui a obtenu 
en France le suffrage précieux de Taine, et y a été récemment exposé 
dans une série de remarquables articles par M. Benoist (2), repose 
sur deux bases : une réforme politique, l'extrême décentralisation 
dans l'administration de la justice, de la bienfaisance, de l'instruc- 
tion, dans le domaine religieux, dans celui de l'hygiène et des 
finances ; et une réforme sociale, la formation libre de groupements 
fondés sur la similitude des intérêts et répondant aux buts les plus 
variés, associations de droit public et de droit privé, associations 
dans un but religieux, politique, social, économique, commercial, 
agricole, philanthropique, scientifique, professionnel, moral, artis- 
tique, d'hygiène et d'agrément. 

A chaque intérêt public, à chaque besoin, à chaque aspiration 
correspondrait un organe approprié. Ils constitueraient dans leur 
ensemble une puissante membrure sociale. Et chacun deviendrait un 
foyer naturel de droits politiques, une unité électorale. 

La réalité nous retient loin d'un semblable idéal. Et cette cons- 
tatation doit suffire pour qu'il soit jugé illusoire d'espérer y trouver 
des moyens immédiats de parer aux maux qui débilitent nos démo- 
craties parlementaires. 



(1) La Démocratie et le Régime parlementaire, 1883; V Organisation de la liberté 
et le Devoir social, 1895. 

(2) De L'organisation du suffrage universel, (Revue des Deux Mondes, 1895 et 1896. 
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Théoriquement, l'idée a l'incontestable mérite d'être scientifique; 
elle dégage du corps social les multiples intérêts généraux et parti- 
culiers qui le traversent, portant et faisant circuler partout la force 
motrice, la chaleur et la vie; elle bannit la formule égalitaire et 
arithmétique du suffrage universel pour rattacher la représentation 
politique à la société dont elle doit constituer le reflet ; elle remédie 
à l'atomisme individualiste, organise la liberté et détermine une 
sélection intelligente, en appelant les groupes professionnels et 
locaux à choisir pour les représenter celui d entre les citoyens qui 
les composent qui leur paraîtra le plus à même de servir les besoins 
matériels et moraux et d'exprimer les vœux de la collectivité à 
laquelle ses propres intérêts, sa carrière et ses besoins personnels 
le relient. 

De ce régime, qui reste et restera sans doute longtemps encore 
un mirage lointain, il est une idée essentielle cependant, qu'il faut 
retenir et dont la réalisation, œuvre du législateur, peut être pour- 
suivie dès à présent et aurait les plus salutaires effets sur l'exercice 
des institutions parlementaires. C'est l'idée de décentralisation. 

La dévolution du soin de gérer les intérêts locaux et de résoudre 
les questions de nature secondaire qu'ils soulèvent à des autorités 
indépendantes dans la sphère de leur compétence, rapprochées de la 
population et en quelque sorte de la matière administrée, stimule, 
sur les points les plus éloignés du centre où rayonnent les grands 
pouvoirs publics, la vie politique, et assure aux citoyens, avec une 
plus large dose de liberté, une administration qu'ils sont à même de 
contrôler sur place, d'un accès plus facile et de procédés moins 
■revêches. En outre, elle débarrasse les Chambres du poids encom- 
brant des questions d'intérêt régional et d'ordre purement adminis- 
tratif dont s'alourdit la marche des travaux législatifs, qui doivent 
rester l'unique, au moins le principal objet de l'activité parle- 
mentaire. 

Les États unitaires ne peuvent point, et la chose se comprend 
d'elle-même, atteindre le modèle achevé de décentralisation 
qu'offrent les sociétés fédéralistes telles que la Suisse et la grande 
République américaine. Nul cependant ne s'en éloigne davantage et 
ne réalise plus complètement, au pôle opposé, le type centraliste que 
la démocratie française. 
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Les gouvernements se sont succédé, la forme extérieure de l'Etat 
s'est cinq fois modifiée. L'administration française n'a pas varié 
depuis près d'un siècle. Napoléon, de sa poigne puissante, en façonna 
la structure, et les révolutions n'en ont point altéré le caractère et 
l'aspect. 

A maintes reprises, surtout au cours de ces dernières années, des 
critiques, des plaintes ont retenti. M. Paul Deschanel a fait un 
livre pour démontrer la nécessité d'une réforme décentralisatrice. 
M. Laffite y insiste fréquemment et, hier encore, la réclamant en 
même temps que la liberté d'association, déclarait y voir le moyen 
de donner «« la réalité du régime parlementaire à la France, qui n'en 
a guère eu jusqu'ici que lapparcncc (1) «. 

Une commission a été nommée par le gouvernement pour en pré- 
parer les plans. Et les ministres de l'intérieur ont coutume de la 
vanter et d'en proclamer l'urgence. Mais il ne semble pas que ces 
démonstrations et ces promesses doivent bientôt aboutir à des 
actes. 

En Belgique, où la vie locale et l'autonomie communale ont de 
profondes et séculaires racines, les pouvoirs provinciaux et munici- 
paux et les multiples rouages accessoires qui en dépendent, ont une 
sphère étendue d'action et jouissent d'une large indépendance. 

La récente législation anglaise sur le gouvernement local, dont 
M. Maurice Vauthier a exposé l'économie dans un livre d'une claire 
et savante ordonnance (2), est im[)régnée de l'esprit de décentrali- 
sation le plus libéral et vraiment démocratique. En dessous des 
county councils, qui correspondent à nos conseils provinciaux, elle 
institue des parish councils, conseils électifs de paroisse à côté 
desquels fonctionne le pmHsh meeting, assemblée de tous les 
citoyens actifs de la communauté paroissiale (3). Le parish meeting 
intervient pour lapprobation de certaines dépenses et décide de 
l'application des « lois adoptives w . On appelle ainsi les lois dont la 
mise en vigueur est soumise à l'option locale. Les lois adoptives sont 



(1) Rcmie politique et Littéraire^ 16 octobre 1897. 

(2) Le Gouvernement local de C Angleterre. 1895. 

(3) Les femmes sont admises à voter pour les conseils de paroisses et les con- 
seils de comtés. C'est la''seule différence notable entre l'électorat comijmnal et pro- 
vincial et l'électorat législatif. 

10 
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nombreuses. La plupart des Actes qui touchent à radministration 
municipale ont ce caractère ; il s'ensuit que la compétence et l'acti- 
vité du parish meeting ont pris une large extension. 

C'est ainsi qu'il statue sur la fermeture ou la création de cime- 
tières, l'établissement de promenades et de jardins, de bains et 
lavoirs publics, de bibliothèques populaires. Dans les petites com- 
munes où il n'y a point de conseil de paroisse, l'assemblée parois- 
siale en fait office. 

Il est difficile d'aller plus loin dans la voie de la décentralisation, 
de donner à la vie locale plus d'aliments, de mieux éveiller, jusque 
dans les villages les plus reculés, le sentiment de la responsabilité 
collective et de l'intérêt public; enfin, on ne saurait imaginer pour 
le peuple de meilleures écoles d'éducation politique. - 

Au point de vue social comme au point de vue politique, la forme 
décentralisée du gouvernement est donc un bienfait. La décentrali- 
sation réagit heureusement en outre sur le régime parlementaire, en 
allégeant les Chambres de multiples besognes qui ne sont pas, à 
proprement parler, du ressort parlementaire, et en réservant à des 
corps administratifs et à des autorités de degré inférieur, l'examen 
des questions -d'intérêt local, qui trop souvent suscitent dans 
l'enceinte législative des interpellations et des discussions intempes- 
tives et inopportunes. 

La fonction essentielle du Parlement, c'est de faire la loi. Tout ce 
qui l'en détourne a pour effet à la fois de vicier l'ordre constitutionnel 
et de nuire à la valeur de l'œuvre législative. Celle-ci, par sa nature 
même, exige des éludes préalables, de la réflexion, du sang-froid, 
des connaissances spéciales, qui trop souvent font défaut dans nos 
Parlements. De là ces floraisons soudaines et abondantes d'amende- 
ments qui étouffent ou transforment souvent le principe même de 
la loi proposée, des débats désordonnés, des votes contradictoires ou 
des votes surpris, des lois qu'il faut remettre sur le métier, d'autres 
que l'on promulgue, sans parvenir jamais à les appliquer. 

Le remède ici serait d'une réalisation facile. Les projets de loi 
devraient subir un examen préparatoire attentif et sérieux dans des 
comités désignés soit par le bureau, soit par la Chambre entière, où 
toutes les opinions seraient représentées, et qui chacun aurait son 
domaine spécial et limité. En Belgique, ce travail préliminaire est 
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abandonné aux sections qui, tirées au sort, n'offrent aucune garantie 
(le compétence. Elles ne se réunissent en quelque sorte que pour la 
forme, et il est arrivé à maintes reprises qu'une section se soit 
trouvée réduite à un seul membre, qui s'en élit lui-même président 
et rapporteur. L'étude approfondie des budgets préviendrait les 
trop nombreuses propositions d'augmentation de crédit qui surgissent 
à rimproviste en séance plénière, et il y aurait lieu d'examiner s'il 
ne serait pas possible — peut-être des objections constitutionnelles 
pourraient-elles être opposées en Belgique — de n'admettre des amen- 
dements budgétaires à la discussion publique que pour autant qu'ils 
eussent été préalablement soumis à l'examen du comité compétent. 
Quant aux grandes lois organiques, d'ordre juridique et écono- 
mique» leur préparation devrait être confiée à des commissions extra- 
parlementaires peu nombreuses et délibérant à huis clos. Trop 
nombreuses et délibérant en public, elles dégénèrent en petits parle- 
ments; et les préoccupations politiques et oratoires dominent 
bientôt, au préjudice du travail réfléchi et concentré. 

Les systèmes divers que nous venons de passer en revue se rap- 
portent soit à l'organisation du régime électoral, soit à l'organisation 
de la société elle-même. Selon les circonstances et les lieux, l'état 
politique des nations, leurs nécessités, leur tempérament et leurs 
mœurs, ils peuvent engendrer une amélioration relative du régime 
parlementaire, en assurant une représentation plus sincère des opi- 
nions et des intérêts, en réglant et en amortissant la force méca- 
nique du nombre, en amendant la méthode des travaux législatifs. 

Mais on ne saurait y voir que des palliatifs, d'un effet même 
incertain. La Belgique a le suffrage plural et le vote obligatoire. Et 
le parlementarisme belge n'en est pas meilleur. Le Congrès améri- 
cain a réduit au minimum la discussion publique et plénière des lois 
en abandonnant le principal du travail législatif à ses standing 
committees ; la législation fédérale des États-Unis ne passe point 
cependant pour un modèle d'équité et de raison, ou le Congrès lui- 
même pour le modèle des assemblées parlementaires, et la démo- 
cratie américaine pour un modèle de bonnes mœurs politiques. 

Les vrais remèdes sont ceux qui, en améliorant la condition des 
électeurs, assurent le meilleur recrutement des élus. 
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La décadence du régime parlementaire dérive précisément de 
cette cause principale, nous dirons même unique, à savoir que 
l'élection étant une désignation de capacités, c'est la capacité de les 
désigner qui fait défaut. Et cest donc cette capacité qu'il faut 
former et développer par Téducation sociale, dont l'instruction 
générale est l'élément primaire, mais ne constitue pas le seul 
facteur. Il ne suffit pas de fournir à tous, par l'enseignement des 
rudiments, le moyen d apprendre. Il faut encore inculquer au peuple 
le désir d'apprendre et satisfaire ce désir en l'orientant vers le bien, 
vers le droit, vers la paix, en fortifiant en lui l'autorité de la cons- 
cience, le sens moral, la culture de la volonté, le sentiment de la 
tolérance, le respect de la légalité, la notion de la solidarité, et non 
seulement de cette solidarité instinctive et restreinte qui s'établit 
entre les hommes reliés par les intérêts étroits de leur condition ou 
de leur profession, mais la notion plus élevée et plus réfléchie de la 
solidarité de tous les éléments, de tous les membres du corps social. 
Ainsi formé, instruit, développé, il sera préparé enfin à exercer la 
suprême prérogative civique, celle qui exige le plus de sagesse et de 
maturité, et de l'exercice de laquelle dépend le sort du pays, le 
choix de ses gouvernants. 

Stuart Mill a écrit : « On ne peut avoir une démocratie hî^bile, si 
« la démocratie ne consent pas à ce que la besogne qui demande de 
« l'habileté soit faite par ceux qui en ont. « 

La démocratie, née depuis quelques lustres à peine, est jeune 
encore. Ne désespérons pas d'en faire une « démocratie habile »» et de 
l'éduquer. Il ne faut jamais douter ni de soi-même, ni de son pays, 
ni de l'humanité. 
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RÈGLEIERT DU CONSEIL D'ADMINISTRATION DE L'UNIVERSITÉ LIBRE 

en date du S juillet 1897, 



Art. 1*'. Il est institué à l'Université libre de Bruxelles un 
enseignement spécial des sciences politiques et sociales. 

Art. 2. Cet enseignement comprend trois licences et trois doc- 
torats : 

La licence et le doctorat en sciences sociales ; 

La licence et le doctorat en sciences politiques et administratives; 

La licence et le doctorat en sciences économiques. 

§ 1". Licences. 

Art. 3, Les licences comprennent l'enseignement des matières 
suivantes : 

Licence en sciences sociales. 

1*^ La sociologie générale, y compris la méthodologie des sciences 
sociales ; 

2° L'histoire des doctrines sociologiques, particulièrement au 
xix* siècle ; 
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3° La statistique et ses applications générales ; 

4® Le calcul des probabilités ; 

5® La géographie comparée ; 

6° La biologie dans ses rapports avec les sciences sociales ; 

7° L'anthropologie et Tethnologie ; 

8** La psychologie; la psychologie des peuples. 



Licence en sciences politiques et administratives. 

1** L'histoire parlementaire et législative comparée ; 

2° Le droit constitutionnel comparé; 

3** Le droit des gens ; 

4® Le régime colonial et la législation du Congo ; 

5° Le droit administratif; 

6** La statistique ; 

7® L'économie politique et financière (matières spéciales) ; 

8** L'histoire diplomatique de l'Europe. 

Licence en sciences économiques. 

1° L'histoire des doctrines économiques; 

2° L'économie politique et financière (matières spéciales) ; 

3*^ Le régime du travail en législation comparée ; 

4° Le droit industriel; 

5° L'histoire et la géographie éconoirjiques; 

6° La statistique ; 

7° Les institutions civiles comparées. 

Art. 4. La licence en sciences politiques et administratives et 
la licence en sciences économiques sont organisées immédiatement. 

Art. 5. Les matières énumérées pour chacune des licences 
forment l'objet de deux années d'études. 

Les quatre premières matières mentionnées pour la licence en 
sciences politiques et administratives, et les quatre premières 
matières mentionnées pour la licence en sciences économiques, 
forment l'objet de la première année d'études : les autres matières 
forment l'objet de la seconde année d'études. 
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. Art. 6. Les aspirants à l'un des gracies de licencié subissent 
Texamen, à leur choix, en une épreuve ou en deux épreuves. 

L'examen porte sur toutes les matières du programme, même 
dans le cas où certaines de ces matières auraient été comprises dans 
des examens antérieurs du récipiendaire. 

Le jury est composé des professeurs et chargés de cours ayant 
enseigné les matières comprises dans l'examen ; il est présidé par 
un membre du Conseil d'administration ou par un professeur désigné 
par celui-ci. 

Art. 7. Pour être admis aux épreuves de Tune des licences, il 
faut satisfaire à l'une des deux conditions suivantes : 

a. Etre porteur d'un diplôme universitaire final, délivré par l'une 
des quatre Universités de Belgique ou par le jury central, ou d'un 
diplôme équivalent délivré par une Université étrangère ; dans ce 
dernier cas, l'équivalence des diplômes est soumise à l'appréciation 
de la Faculté correspondante; 

ft. Avoir subi un examen sur les matières suivantes : 

1® L'histoire politique moderne ; 

2® Les notions d'histoire contemporaine; 

3° La logique et la psychologie; 

4° L'introduction historique au droit civil; 

5^ Les éléments du droit civil; 

6° Le droit public; 

7° Les éléments de l'économie politique; 

8® Les notions d'anatomie et de physiologie générale ; 

9** L'arithmétique et les éléments de la géométrie et de l'algèbre. 

Les porteurs de diplômes ou de certificats universitaires, acadé- 
miques ou scientifiques, sont dispensés de l'interrogatoire sur les 
matières comprises dans les examens qu'ils ont subis antérieure- 
ment (1). 

Le Conseil d'administration désigne les membres qui formeront le 
jury d'examen. 

Art. 8 Celui qui est licencié dans une section peut, après une 



(1) Dans sa séance du 43 novembre 1897, le Conseil d'administraiion^ étendu le 
bénéfice des dispenses prévues à l'article 7 aux officiers d'artillerie et du génie 
sortis de l'École d'application. 
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année d'études, obtenir le titre de licencié dans une autre section 
avec dispense d'examen sur les matières pour lesquelles il a subi une 
épreuve antérieurement. 

§ 2. Doctorats. 

Art. 9. Le licencié d'une des sections peut, après le délai d'un 
an, obtenir le grade de docteur dans la même section en présentant 
une dissertation, manuscrite ou imprimée, sur un sujet se rattachant 
aux matières de l'examen pour le grade de licencié ; cette disserta- 
tion devra être accompagnée de cinq thèses étrangères à l'objet de la 
dissertation et se rattachant aux matières de l'examen de la licence. 
La dissertation et l'énoncé des thèses seront communiqués au jury 
deux mois au moins avant la date assignée pour les épreuves. 

Ces épreuves seront subies devant tous les professeurs et chargés 
de cours de la licence à laquelle appartient le récipiendaire. Le 
président du jury sera désigné conformément à l'article 6 (1). 

Art. 10. Les règlements de l'Université relatifs aux examens 
scientifiques sont applicables aux examens des sciences politiques et 
sociales. 

Art. 11. Le règlement relatif au doctorat en sciences politiques 
et administratives est abrogé; toutefois, les examens pourront ôlre 
subis en conformité de ce règlement jusqu'à la session d'octobre 1898 
inclusivement. 



(1) Seront dispenses de produire un diplôme de licencié, les porteurs de diplômes 
belges ou étrangers jugés équivalents par un jury nommé par le Conseil d'adminis- 
tration. ^Séance du ^3 novembre 1897.) 



TABLEAU ET PfiOGRAMME DES COURS 



(1) 



ANNÉE 1897-1898 



LICENCE EH SCIENCES POLITIQUES ET ADMINISTRATIVES 

PKEMIÈKE ANNÉE 

Histoire parlementaire et législative comparée. 

M. P. Hymaks, chargé de cours. 
fUne leçon par semaine toute L'année.) 

Théorie du régime parlementaire. — Rôle du Parlement dans le 
gouvernement représentatif. Attributions. Composition : élection et 
droit de vote ; éligibilité et incompatibilités ; mode de votation. 

Origines historiques des institutions parlementaires et formation 
du gouvernement représentatif en Angleterre et en France. 

Le Parlement britannique au xix* siècle. — L'émancipation des 
catholiques. — Les réformes électorales. — Le mouvement libre- 
échangiste et l'abrogation des corn-laws. — La législation ouvrière 
et les Trades-Unions. — Le home rule et le mouvement irlandais. 

Le régime parlementaire en France pendant la Restauration et 
le règne de Louis-Philippe. — La révolution de 1848, l'Assemblée 
constituante et l'Assemblée législative. Le coup d'Etat. 

Le Congrès national de Belgique. — L'union de 1830. — Les 
réformes de 1848. — La défense nationale. — Les lois sur l'ensei- 
gnement. — La revision de la Constitution. 



(1) L'enseignement spécial des sciences politiques et sociales ayant été réor- 
ganisé le 3 juillet 1897, le sommaire des cours de seconde année ne figure 
pas au présent programme. 
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Régime colonial et législation du Congo. 

M. Cattier, chargé de cours. 
(Deux leçons par semaine pendant le semestre dlitverj 

1" PARTIE. 

Généralités. Définition des mots : colonies, protectorats, posses- 
sions d'oiitre-mer. Division des colonies. 

La politique d'expansion coloniale. Ses causes et son but. 

Organisation des rapports entre les métropoles et les colonies. 
Evolutions de ces rapports. Etude à ce point de vue des colonies 
anglaises, françaises, hollandaises, allemandes. 

Administration des colonies. Centralisation et décentralisation. 

Évolution. Étude à ce point de vue des colonies anglaises, fran- 
çaises, hollandaises, allemandes. Recrutement et formation des 
fonctionnaires coloniaux. 

Régime économique des colonies. — Les monopoles d'autrefois 
et la protection d'aujourd'hui. — Libre échange. — Étude des 
principales colonies à ce point de vue. 

L'organisation de la justice dans les colonies. 

L'instruction publique aux colonies. 

Le régime foncier et la protection des droits privés des indigènes. 
Questions d'émigration aux colonies. La main-d'œuvre et le travail 
des indigènes. Utilisation des races asiatique et africaine. 

2* PARTIE. 

L'État indépendant du Congo. Son origine. Son histoire. 

Organisation de l'État indépendant du Congo aux différents 
points de vue étudiés dans la première partie. — Comparaisons. — 
Réformes utiles et réformes nécessaires. 
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LICENCE EN SCIENCES ÉCONOMIQUES 

PREMIÈRE ANNÉE. 

Histoire des doctrines économiques 

M. H. Denis, professeur ordinaire. 
(Deux leçons par semaine pendant le semestre d'été.J 

Le professeur poursuivra l'étude des systèmes économiques et 
socialistes qui appartiennent à la seconde des trois époques que 
l'histoire de la science présente à ses yeux. Il traitera surtout de 
l'œuvre de Ricardo et de celles de Malthus et de Sismondi, et des 
doctrines socialistes de la première moitié du xix* siècle en Angle- 
terre et en France. 



Économie politique et financière (matières 

spéciales). 

M. Waxweiler, chargé de cours. 
[Deux heures par semaine pendant toute Vannée.) 

La rémunération du travail. — Introduction. - Place de 
cette étude dans l'économique; les principales fonctions écono- 
miques; les divers genres de services rémunérés; les entreprises à 
but spéculatif; les éléments de la production; objet du cours. 

Aperçu historique des régimes de rémunération du travail ; 
caractères économiques des formes industrielles contemporaines ; le 
salariat; le contrat de travail. 

Méthodes d'observation des salaires ; investigations permanentes 
et temporaires; recensements, statistiques, enquêtes, monographies; 
données et conditions nécessaires; principales sources. 

Les dive7^s inodes de rémunération du travail. — Salaire au 
mois, à la journée, à l'heure, à la pièce, à l'entreprise; primes ; 
échelle mobile; participation aux bénéfices, etc. — Causes déter- 
minantes de l'apparition de ces divers modes dans l'évolution indus- 
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trielle. — Analyse économique de chacun d'eux au point de vue : 
1® des intérêts de l'employeur; 2° des intérêts de l'employé; 3° de 
l'adaptation au milieu industriel; 4** de l'adaptation au milieu 
social. 

Les taux des salaires. — Ecarts observés pour un même temps 
et un même lieu ; interprétation. Fluctuations dans le temps : don- 
nées statistiques. — Théorie des mouvements des salaires : la loi 
de l'offre et de la demande ; le fonds des salaires ; la loi d'airain ; la 
productivité du travail; autres théories. Étude des auteurs depuis 
Adam Smith. — Détermination du problème. Cause première de la 
différenciation des salaires. 

Les salaires et la politique économique. — Influence du régime 
douanier, du système monétaire, de la réglementation du travail, 
des lois d'assurances sociales. Examen comparatif des hauts et des 
bas salaires. Les salaires et la durée du travail. L'intervention de 
la loi dans la fixation des salaires; tarification générale; minimum 
légal; garantie dans les adjudications publiques. 

Le revenu des classes ouvrières. — Rendement du salaire. 
Budgets ouvriers ; rapport des dépenses d'ordre divers. Influence 
du prix des choses; salaire réel et salaire nominal : données statis- 
tiques et historiques. — Théories du « juste salaire », du « salaire 
familial », du » living wage ». 

L'évolution du salariat. — Les différentes écoles : le « laisser 
faire », le collectivisme, le socialisme d'État, les mouvements reli- 
gieux, l'école historique, l'école coopérative, l'école réaliste. — 
Revendications ouvrières et tendances patronales dans les divers 
pays. Les théories et les faits. 

Régime du travail en législation comparée. 

M. WoDON, chargé de cours. 
(Deux leçons par semaine pendant le semestre (Vhiver.J 

I. Inti^oduction. — Objet du cours et définitions. — Historique : 
le travail avant le régime de liberté. — Le régime de liberté ci les 
principes généraux du contrat de travail à l'époque actuelle. — 
Division du cours. 
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II. Uorganisation du travail dans les États modernes, — Le 
droit de coalition. — Les unions professionnelles (spécialement, des 
Trades Unions anglaises); leur régime légal et leur fonction rela- 
tivement au contrat de travail. — Conciliation, arbitrage, juridic- 
tions du travail. — Les tentatives de restauration du régime cor- 
poratif dans les pays germaniques; l'apprentissage. — La publicité 
des conditions du travail. — Organismes de placement (bourses du 
travail). — Organismes d'observation scientifique (bureaux ou 
offices du travail). 

III. La réglementation du travail. — Idées dominantes en 
matière d'intervention. — La durée du contrat. — La journée do 
travail; limitations; repos, etc. : femmes et enfants (spécialement 
de la législation anglaise) ; adultes (spécialement de la législation 
suisse). — Le repos du dimanche. — Lois concernant l'hygiène et 
la sécurité des fabriques et ateliers. — La réglementation légale du 
travail à domicile. — L'inspection du travail. 

IV. La rémunération du t^^avail et la réglementation du 
salah^e, — Salaire, participation aux bénéfices, coopération. — 
Lois relatives au payement des salaires : prohibition du truck- 
System; amendes et retenues, etc. — Privilèges en fLiveur du 
salaire. 

V. La réparation des accidents du travail et les assurances 
ouvrières. — Régime de la responsabilité des patrons. — Lois do 
réparation, lois d'assurance contre les accidents : spécialement des 
législations anglaise, suisse, germanique. — Des institutions de 
prévoyance en faveur des ouvriers et notamment des lois d'assurance 
contre la maladie, Tinvalidité et la vieillesse. 



Droit industriel. 

M. WoDON, chargé de cours. 
(Deux leçons par semaine pendant le semestre d'été J 

I. Généralités : Édit de février 1776. — Législation révolution- 
naire. — Article 310 du code pénal belge de 1867. — Tendances 
(Je la nouvelle législation du travail en Belgique. 

II. Etude du contrat de travail et des rapports quHl crée 
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entre le patron et Vouvrier, — Notion et caractère du contrat 
de travail. — Ses conditions de validité et modalité au triple point 
vue de la capacité des parties, du consentement et de Tobjet. — 
Preuve du contrat de travail. — Ses effets : a, quant à l'ouvrier ; 
&. quant au patron. — Accidents du travail. — Burée et fin du 
contrat. 

III. Élude des principes qui régisseur les rapports des 
ouvriers entre eux : Droit d'association ou de coalition. — Respect 
de la liberté du travail. 

IV. Étude des principes qui régissent les rapports des 
patrons ou industriels enlise eux : 

A. Droit d'association et de coalition. — Respect dû à la liberté 
de l'industrie. 

B. Législation sur les brevets d'invention, les modèles et dessins 
de fabrique, les marques de fabrique, l'emploi du nom ou firme de 
l'industriel. — Règles sur la concurrence déloyale. 

V. Etude des principes régissant les rapports de Vindustinel 
avec le consommateur. — Législation sur les accaparements. — 
Dispositions destinées à empêcher la tromperie sur l'origine, la 
nature et la qualité des produits. — Législation sur les poids et 
mesures. 

VI. RestiHctions auxquelles l'industrie est soumise dans un 
but d'intérêt général et de protection sociale : Lois et arrêtés 
établissant certains monopoles. — Mesures destinées à prévenir 
l'alléralion et la falsification des substances alimentaires. — Phar- 
macopée. — Droit pour l'autorité d'interdire la vente de substances 
ou denrées non falsifiées ni altérées mais déclarées nuisibles. — 
Législation sur les établissements dangereux, insalubres ou incom- 
modes, etc. 



• ^T- 
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COURS LIBRES 

Notions de biologie en rapport avec les sciences 

sociales. 

M. Lamëere, professeur extraordinaire. 
fUne leçon par semaine pendant le semestre d'hiver J 

Plan de la biologie dans la hiérarchie des sciences : sa position 
comme alphabet de la connaissance de l'homme physique, moral et 
social. 

Structure physique et chimique de la matière organisée : 

Cellule. Conséquence de son conflit avec le monde extérieur ; 

Vie. Déterminisme des phénomènes vitaux. 

Théorie cellulaire. Hérédité. Transformisme. Darwinisme. Weis- 
mannisme. 

Phénomènes morphologiques et physiologiques communs à tous 
les êtres organisés. Evolution de la vie. 

Relation des êtres organisés avec le monde extérieur. Associations 
agrégées, matrimoniales, familiales. 



Principes généraux de l'Évolution religieuse. 

51. GoBLET d'Alviella, profcsscur ordinaire. 
{Une leçon par semaine pendant le semestre d'hiver.) 

Définition et classification des phénomènes religieux. — L'his- 
toire des religions, son objet, sa méthode. — Ses sciences auxi- 
liaires. — Résultats de l'application de la méthode comparative 
aux phénomènes religieux. — Analogie dans les croyances des 
peuples non civilisés; renseignements à en tirer pour retrouver 
les premières formes de la religion. — Formation et développe- 
ment des religions organisées. — La loi du progrès dans l'évolution 
religieuse. 

11 
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RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX 



I 



I. L'enseignement spécial des sciences politiques et sociales est | 
accessible aux élèves proprement dits et aux simples auditeurs. 

Les élèves sont les personnes qui aspirent aux grades institués 
par le règlement du 3 juillet 1897 et qui réunissent les conditions 
déterminées par ce règlement. 

Les auditeurs sont les personnes qui désirent suivre un ou plu- 
sieurs cours. Ils n'ont à justifier d'aucune condition de capacité. 

Les élèves et les auditeurs sont soumis, durant leur présence à 
l'Université, à la discipline académique. 

II. L'année scolaire commencera le 19 octobre 1897 et finira en 
juin. Elle est divisée en deux semestres. Le second semestre com- 
mencera le 1^^ mars. 

Les inscriptions sont prises au secrétariat de TUniversité libre, 
rue des Sols, 14. 

III. Inscriptions aux cours. — Tous les cours sont publics; 
seules les personnes qui désirent se présenter à un examen ont à 
acquitter d'abord un droit d'inscription au rôle des étudiants de 
15 francs; elles payent par année de cours un droit de 50 francs. Ce 
droit est de 15 francs pour chaque cours isolé. 

Inscriptions aux examens. — Le coût de chaque épreuve de 
l'une ou l'autre des licences ou de l'un ou l'autre des doctorats est 
de 100 francs. Les récipiendaires ajournés payent les trois quarts 
de ce droit; les récipiendaires refusés, la totalité. 



Av. 
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